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Expériences naturelles dans l’environnement bâti :  
évaluation des impacts sur la santé
Adrian Bauman, M.D., Ph. D., Dr. Méd. (h.c.) (1); Melanie Crane, M.P.H., Ph. D. (1,2)

Les expériences naturelles sont impor-
tantes pour évaluer les interventions à 
l’échelle des collectivités qui se rapportent 
à la santé et au bien-être de la population. 
L’un des principaux atouts des expé-
riences naturelles est leur capacité à éva-
luer des interventions complexes à grande 
échelle, notamment les politiques de pré-
vention de l’obésité telles que l’étiquetage 
des aliments, les limitations en matière de 
publicité ou la taxation des produits mal-
sains, entre autres exemples5. Les expé-
riences naturelles sont utiles lorsqu’il 
n’est pas possible d’effectuer des essais 
contrôlés, comme dans le cas des effets 
des politiques de lutte contre l’alcoolisme 
ou de la fluoration de l’eau6,7.

De nombreuses interventions en environ-
nement bâti ne relèvent pas des cher-
cheurs en santé, ce qui se traduit par un 
manque de données probantes de leurs 
effets sur la santé8. Les expériences natu-
relles permettent aux chercheurs en santé 
de travailler avec les urbanistes, le secteur 
des transports et d’autres secteurs d’une 
ville pour étudier les effets d’interventions 
urbaines, que ces dernières soient plani-
fiées ou non. Une récente revue systéma-
tique des expériences naturelles fournit 
des données probantes précieuses pour 
résumer les effets de l’environnement 
bâti9. Cependant, les expériences natu-
relles ne peuvent pas toujours fournir des 
preuves causales solides, compte tenu de 
la complexité des interventions en envi-
ronnement bâti. Il existe donc un risque 
de biais dans la conception des études10, 
mais il est compensé par la souplesse que 
les expériences naturelles offrent dans le 
cadre d’évaluations complexes.

Notre compréhension de l’influence de 
l’environnement bâti sur les résultats en 
matière de santé s’est améliorée au cours 
des dernières décennies grâce à l’utilisation 
d’expériences naturelles. Les expériences 
naturelles sont des études d’observation 
de phénomènes ou d’événements naturels 
qui présentent des variations, dans les-
quelles l’exposition à différents niveaux 
ou types d’exposition est évaluée en lien 
avec des résultats précis en matière de 
santé1,2. Les méthodes d’expérience natu-
relle sont particulièrement utiles pour éva-
luer les effets des changements dans 
l’environnement bâti.

Les expériences naturelles sont de nou-
velles politiques, infrastructures ou inter-
ventions que les chercheurs ne peuvent 
pas ou ne doivent pas (pour des raisons 
éthiques ou pratiques) contrôler ou mani-
puler1. Cela signifie qu’il n’y a générale-
ment pas de contribution en amont à la 
conception de l’intervention. Les orga-
nismes ou les intervenants qui mettent en 
œuvre ces interventions sont des gouver-
nements, des municipalités ou des orga
nisations non gouvernementales. Les 
expériences naturelles peuvent également 
être des événements naturels tels que des 
phénomènes météorologiques catastro-
phiques, des ralentissements économiques 
majeurs ou des changements sociétaux 
tels que la pandémie de COVID-193. Les 
interventions relevant d’une expérience 
naturelle qui font l’objet de publication 
sont généralement caractérisées par des 
changements de politiques ou de règle-
ments liés à l’environnement ou à la pres-
tation de services de santé et qui ne 
peuvent pas être facilement évalués à l’aide 
de modèles traditionnels de recherche 
générant des données probantes4.

Il y a eu plusieurs versions de lignes direc-
trices concernant les pratiques exemplaires 
en matière d’expériences naturelles. Dans 
la plus récente, datant de 2025, des cher-
cheurs du National Institute for Health 
and Care Research et du Medical Research 
Council du Royaume-Uni ont mis au point 
un cadre pour les données probantes de 
qualité dans la conception des expériences 
naturelles1. Le point de départ d’une expé-
rience naturelle est de vérifier si des 
méthodes sont applicables pour compren
dre ou expliquer les changements induits 
par le phénomène se déroulant naturelle-
ment11. Les évaluations d’une expérience 
naturelle utilisent diverses méthodes  : 
modèles quantitatifs, recherches qualita-
tives, évaluations économiques et don-
nées d’indicateurs sanitaires ou sociaux 
recueillies régulièrement1. Les modèles de 
recherche quantitative les plus fréquemment 
utilisés sont les enquêtes transversales 
répétées, les modèles quasi expérimen-
taux, les modèles chronologiques inter-
rompus et les méthodes de la différence 
des différences1. Les méthodes qualita-
tives peuvent aider à comprendre le 
contexte de l’intervention et les interve-
nants, les partenaires et les groupes 
concernés et elles peuvent également aider 
à expliquer les mécanismes potentiels de 
changement. Les expériences naturelles 
exigent habituellement des méthodes d’éva
luation de système complexes dans la 
mesure où les interventions comportent 
souvent plusieurs composantes relevant 
de contextes différents4.
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Compte tenu de la nature intersectorielle 
des interventions portant sur l’environ
nement bâti, il est souvent nécessaire 
d’utiliser des méthodes d’expérimentation 
naturelle pour les évaluer. Il s’agit par 
exemple d’évaluer les effets de l’adoption 
de politiques de villes en santé ou de poli-
tiques de réaménagement résidentiel dans 
une zone urbaine sur le bien-être, les 
habitudes alimentaires ou l’activité phy-
sique de la population12,13. Parfois, les 
expériences naturelles permettent d’éva-
luer les interventions dans plusieurs col-
lectivités, comme dans l’étude sur les 
19 collectivités rurales participant à l’Ap-
proche des collectivités en santé de l’Al-
berta par Gillies et ses collaboratrices 14, 
qui a montré les effets positifs des change-
ments dans l’environnement bâti et du 
soutien aux programmes d’alimentation 
saine et d’activité physique. Les expé-
riences naturelles ne donnent pas toutes 
des résultats positifs, comme l’illustre 
l’étude de Belon et de ses collaboratrices 
sur la planification de la rénovation des 
infrastructures urbaines en Alberta15. Cette 
étude met en évidence les difficultés liées 
à la définition de l’exposition, à la déter-
mination du moment où les données sont 
recueillies, au choix des participants à 
l’étude et à la difficulté de trouver des 
groupes de comparaison représentatifs. 
Parfois, des méthodes d’évaluation issues 
de la science de la mise en œuvre et de 
l’évaluation de la mise à l’échelle16 sont 
utiles pour évaluer la portée, l’adoption et 
l’adaptation des interventions dans les 
collectivités.

Une autre étude canadienne a porté sur 
les infrastructures cyclables à Montréal 
(Québec) et a évalué l’intervention à 
l’aide d’enquêtes nationales biennales sur 
la santé de la population et de données 
de systèmes d’information géographique. 
Prince et ses collaborateurs ont montré 
qu’une diminution de la distance aux 
pistes cyclables et une augmentation de la 
longueur de celles-ci ont été associées à 
une utilisation accrue au fil du temps17. 
De même, des expériences naturelles éva-
luant les espaces libres publics ont révélé 
que l’accès aux espaces libres était en par-
tie responsable du maintien des liens 
sociaux pendant le confinement provoqué 
par la pandémie de COVID-1918. De nom-
breuses études portant sur l’amélioration 
de la conception des parcs et sur des ins-
tallations d’exercice en plein air ont inclus 
des mesures sérielles de séries chronolo-
giques et ont utilisé, comme référence 
pour mesurer les différences, des parcs 

qui n’avaient pas subi de changements  : 
elles ont fait la preuve d’une utilisation 
accrue des parcs et d’une plus grande 
diversité des utilisateurs19. De façon plus 
générale, une revue systématique d’expé-
riences naturelles sur des interventions 
concrètes portant sur l’environnement 
bâti au Canada, menée par Prince et ses 
collaborateurs, a révélé les effets positifs 
des interventions en faveur de quartiers 
propices à la marche, des infrastructures 
cyclables et piétonnes et des services de 
partage de vélos; cependant, moins de 
données probantes ont été obtenues à pro-
pos des améliorations des infrastructures 
d’écoles ou de garderies ou des interven-
tions sur les nouveaux circuits d’autobus9.

Ces exemples récents illustrent le type 
d’interventions dont l’évaluation nécessite 
des expériences naturelles. Parmi les 
futures possibilités à envisager en lien 
avec l’environnement bâti, notons les 
contributions de la science participative et 
les données individuelles issues de la 
technologie portable, utilisant des sys-
tèmes d’information géographique et des 
caméras de mouvement. On devrait égale-
ment saisir les occasions de renforcer les 
réseaux entre la recherche, la pratique et 
les politiques en matière de santé publi
que, surtout entre les secteurs d’une ville 
qui influencent les résultats en matière de 
santé20. Le milieu de la recherche peut s’y 
opposer, arguant de la hiérarchie biomédi-
cale des preuves, qui considère que les 
données probantes issues d’expériences 
naturelles ne sont pas des « preuves cau-
sales raisonnables ». Devant cette opposi-
tion, plusieurs tentatives de définition des 
attributs d’une recherche expérimentale 
naturelle de bonne qualité ont été faites1,4, 
et l’on espère que les décideurs seront en 
mesure de juger quand les expériences 
naturelles sont suffisamment rigoureuses 
pour fournir des conseils pertinents en 
matière de politiques.
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Points saillants

•	 L’Approche des collectivités en santé 
de l’Alberta (ACSA) tient compte 
de multiples facteurs environne-
mentaux et de comportements en 
matière de santé modifiables afin 
de réduire les risques de cancer et 
de maladies chroniques dans les 
collectivités rurales.

•	 Des équipes multisectorielles ont 
amélioré les environnements bâtis 
favorables à la santé en apportant 
des changements physiques aux 
environnements locaux et en met-
tant en place des programmes en 
faveur d’une alimentation saine, 
de l’activité physique, de la protec-
tion contre le soleil et de la réduc-
tion du tabagisme.

•	 L’ACSA a créé une nouvelle culture 
de la santé et du bien-être au sein 
des collectivités, ce qui a renforcé 
la mobilisation et la participation 
de ces dernières à des initiatives de 
promotion de la santé.

•	 Les collectivités ont renforcé leur 
capacité à promouvoir collective-
ment la santé en identifiant les 
déterminants de la santé, en amé-
liorant les partenariats multisecto-
riels et en tirant parti de leurs 
ressources.
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Cet article a fait l’objet d’une évaluation par les pairs.

Résumé

Introduction. Les initiatives en matière d’environnement bâti qui modifient les lieux 
physiques dans lesquels les gens vivent, travaillent et se divertissent offrent une pers-
pective dans le domaine de la prévention du cancer et des maladies chroniques. 
L’objectif de cette étude était d’évaluer l’efficacité de la phase II de l’Approche des col-
lectivités en santé de l’Alberta [Alberta Healthy Communities Approach] (ACSA II), une 
approche à l’échelle des collectivités visant à créer des environnements favorables à la 
santé au sein des collectivités rurales et entre celles-ci et à agir sur les comportements 
modifiables en matière de santé afin de prévenir et de réduire le cancer et les maladies 
chroniques.

Méthodologie. Dix-neuf collectivités rurales ont participé à l’ACSA II. Les données ont 
été collectées avec et par les membres des collectivités à l’aide notamment de deux 
outils d’évaluation, à la fois avant et après la mise en œuvre, ainsi que par des groupes 
de discussion et des sondages après la mise en œuvre. Les sources de données qualita-
tives et quantitatives ont été triangulées pour synthétiser les résultats et les répercus-
sions au niveau des collectivités.

Résultats. Notre évaluation a mis en évidence trois résultats clés de l’ACSA : des envi-
ronnements (bâtis) favorables à la santé, une culture du bien-être au sein de la collecti-
vité et l’amélioration de la capacité de la collectivité (community capacity). Ces catégories 
croisées témoignent des effets positifs des initiatives en faveur des collectivités en santé 
sur l’amélioration des environnements bâtis et sur le soutien aux comportements en 
matière de santé, qu’il s’agisse d’une alimentation saine, de l’activité physique, de la 
protection contre les rayons ultraviolets ou de la réduction du tabagisme.

Conclusion. L’ACSA a non seulement amélioré les environnements favorables à la santé, 
mais a aussi facilité des changements de culture et amélioré les capacités au sein des 
collectivités rurales de l’Alberta et entre celles-ci. Chacune de ces composantes est 
nécessaire pour soutenir les changements de comportement à long terme qui favorisent 
la santé et préviennent le cancer et les maladies chroniques. Bien que ces résultats 
soient encourageants, il faudra du temps et des évaluations supplémentaires pour déter-
miner si ces changements de comportement sont durables et se traduisent par une 
réduction des taux de cancer et de maladies chroniques. 

Mots-clés : environnement bâti, maladies chroniques, prévention primaire, évaluation, 
Approche des collectivités en santé
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Introduction

Au Canada, la forte prévalence du cancer, 
des maladies cardiovasculaires, du diabète 
et de diverses autres maladies chroniques1 
pousse les décideurs politiques, les prati-
ciens de la santé publique et les collec
tivités à améliorer les environnements 
favorables à la santé. Comme les caracté-
ristiques environnementales interconnec-
tées et les facteurs médiateurs influencent 
les comportements individuels en matière 
de santé, on peut faire baisser les taux de 
cancer et d’autres maladies chroniques en 
modifiant l’environnement physique afin 
de favoriser des comportements sains. Par 
exemple, des quartiers propres, sûrs, acces
sibles à pied, dotés d’espaces verts et de 
points de vente d’aliments abordables sont 
susceptibles d’encourager l’activité phy-
sique, des choix alimentaires sains et un 
sentiment d’appartenance à la collectivité2,3.

Les caractéristiques de l’environnement 
bâti n’étant pas les mêmes au sein de 
toutes les collectivités, cet environnement 
bâti (défini au sens large comme les lieux 
et les espaces dans lesquels les gens 
vivent, travaillent et se divertissent au 
quotidien2,4) peut favoriser ou exacerber 
les inégalités en matière de santé3,4. Bien 
que les schémas soient différents selon les 
indicateurs de santé, de manière générale, 
les personnes vivant en région rurale sont 
défavorisées sur le plan de la santé et ont 
de moins bons résultats en matière de 
santé que les personnes vivant en région 
urbaine5-8. Par exemple, les risques d’obé-
sité, de maladie cardiovasculaire et de 
cancer du poumon sont plus élevés dans 
les régions rurales8-10. Certaines variations 
marquées sur le continuum urbain-rural 
ont une influence sur la prévalence des 
facteurs de risque pour la santé, en parti-
culier les caractéristiques sociodémographi
ques (par exemple, âge, revenu, scolarité), 
les comportements en matière de santé 
(par exemple, tabagisme, alimentation saine) 
et les déterminants sociaux et structurels 
de la santé (par exemple, revenu, pollu-
tion atmosphérique et répartition des res-
sources)5-7,11-13. Parallèlement, les collectivités 
rurales bénéficient d’un plus grand 
nombre de possibilités de nouer des rela-
tions sociales étroites, d’une plus grande 
disponibilité en matière de soutien social 
et d’un plus grand sentiment d’apparte-
nance8,11. Les efforts d’amélioration de 
l’environnement bâti qui tiennent compte 
des caractéristiques spécifiques et de la 
diversité des collectivités rurales sont sus-
ceptibles de contribuer à améliorer la 

santé en milieu rural et à réduire les iné-
galités en matière de cancer et de mala-
dies chroniques.   

L’Approche des collectivités en santé offre 
une approche à l’échelle locale et territo-
riale afin de créer et de promouvoir des 
environnements favorables à la santé et 
de prévenir le cancer et les maladies chro-
niques14. Elle agit sur de multiples déter-
minants de la santé, dont l’environnement 
bâti, par le biais de la mobilisation au sein 
de la collectivité et de partenariats multi-
sectoriels. Au Canada, l’Approche des col-
lectivités en santé a été mise en œuvre 
autant dans de petites collectivités que 
dans de grands centres urbains, par le 
biais d’initiatives de santé axées sur la col-
lectivité14,15. Elle met l’accent sur le déve-
loppement de la capacité d’une collectivité 
à améliorer la santé et le bien-être et sur le 
soutien à l’action collaborative pour abor-
der les enjeux pertinents et importants à 
l’échelle locale15. 

L’Approche des collectivités en santé a été 
adoptée au Canada par divers partenaires 
des secteurs public, privé et à but non 
lucratif dans plusieurs provinces et elle 
existe depuis plus de 30  ans15. Toutefois, 
des lacunes dans nos connaissances 
demeurent sur les initiatives qui ont été 
développées dans ce cadre. Il y a égale-
ment eu peu d’évaluations de l’efficacité 
de cette approche en matière d’améliora-
tion de l’environnement bâti et des com-
portements et résultats en matière de 
santé, ou alors les résultats des évalua-
tions ne sont pas en accès libre16. En 
outre, on dispose de moins d’information 
sur les initiatives visant à améliorer l’envi-
ronnement bâti dans les collectivités 
rurales par rapport à ce qu’on sait sur les 
contextes urbains. Des obstacles à l’éva-
luation et au partage des connaissances 
existent tant à l’intérieur qu’à l’extérieur 
des collectivités (par exemple le manque 
de ressources humaines et financières). Or 
il est important de mesurer l’efficacité des 
initiatives de santé axées sur la collectivité 
dans différents contextes afin de fournir 
des données pour les programmes et les 
politiques de prévention de la santé et afin 
de diffuser cette information. 

L’Approche des collectivités en santé a été 
adaptée aux collectivités rurales de l’Al-
berta et créée sous la forme de l’Approche 
des collectivités en santé de l’Alberta 
(ACSA) fondée sur des données pro-
bantes17. Conçue pour tenir compte des 

multiples déterminants de la santé, l’ACSA 
a le potentiel d’améliorer les facteurs 
sociaux, économiques et environnemen-
taux au sein des collectivités et entre 
celles-ci, ainsi que les comportements 
modifiables en matière de santé, afin de 
réduire les taux de cancer et de maladies 
chroniques dans la province. L’objectif de 
cette étude était d’évaluer les résultats et 
les effets de l’ACSA au niveau des 
collectivités.

Méthodologie

Intervention

L’ACSA a été conçue et élaborée conjointe-
ment par l’équipe de Communities Team 
in Cancer Prevention and Screening 
Innovation (CPSI), Primary Care Alberta 
(anciennement Alberta Health Services) et 
par les partenaires qui ont adapté l’Ap-
proche des collectivités en santé au 
contexte des collectivités rurales de l’Al-
berta au cours de la phase I (2015-2019) et 
de la phase  II (2019-2023). Les modifica-
tions à l’approche ont été basées sur les 
capacités et les atouts des contextes 
ruraux et ont été conçues pour soutenir 
les initiatives portant sur les déterminants 
de la santé associés à la prévention du 
cancer et des maladies chroniques (par 
exemple les environnements bâtis qui 
favorisent l’activité physique et offrent 
une protection contre les rayons ultravio-
lets [rayons UV]). 

Le processus d’adaptation et d’expérimen-
tation de l’ACSA au cours de la phase I a 
été décrit ailleurs17. Dans cet article, dont 
l’objectif est de déterminer l’efficacité et 
l’efficience de l’ACSA afin de documenter 
la pérennité et les développements de 
l’ACSA, nous rendons compte de la phase II 
de l’ACSA (ACSA II).

Les collectivités participantes ont suivi le 
processus de l’ACSA à cinq étapes itéra-
tives  : 1) mobiliser et créer des liens, 
2)  comprendre sa collectivité, 3) établir 
des priorités et planifier, 4) mettre en 
œuvre et évaluer et 5) maintenir, amélio-
rer et partager18 (figure 1). Tout au long du 
processus, les collectivités ont bénéficié 
d’un soutien à la mise en œuvre sous la 
forme d’un mentorat assuré par une facili-
tatrice de la promotion de la santé du 
CPSI, d’outils et de ressources fondés sur 
des données probantes et de possibilités 
d’apprentissage et de mise en commun. 
De nombreuses ressources sont dispo-
nibles en ligne sur le Alberta Healthy 
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Communities Hub [en anglais seulement]18. 
Les collectivités ont également reçu un 
financement de démarrage de 20 000 $ CA 
pour élaborer et mettre en œuvre des 
actions globales visant à accroître le 
contrôle de la collectivité sur les détermi-
nants de la santé (initiatives de collectivité 
en santé), afin de créer des environne-
ments favorables à la santé et à la préven-
tion du cancer et des maladies chroniques. 

Modèle de l’étude

Dans cette étude expérimentale en condi-
tions naturelles, nous avons suivi un 
modèle multiméthode et effectué une éva-
luation de processus et une évaluation 
sommative (résultats et répercussions) 
pour déterminer l’efficacité de l’ACSA  II. 
Nous avons utilisé le cadre d’évaluation 
RE-AIM19 pour sélectionner les indicateurs 
d’évaluation et pour caractériser et syn-
thétiser les résultats et les répercussions 
du projet. Dans cet article, nous ciblons le 
critère de l’efficacité, mais des informa-
tions sur les autres résultats importants de 
l’évaluation (portée, adoption, mise en 
œuvre, entretien) sont disponibles sur 
demande auprès des auteurs. 

Comme il s’agissait d’une étude d’évalua-
tion, nous n’avons pas demandé l’appro-
bation d’un comité d’éthique. Toutefois, 
l’outil de filtrage éthique ARECCI (A 
pRoject Ethics Community Consensus 
Initiative)20 a été utilisé pour minimiser les 
risques. Cet outil a statué que le projet 
présentait «  un peu plus qu’un risque 
minimal » en raison de l’inexpérience des 
chefs de projet. L’équipe de recherche a 
donc sollicité un second avis (par le biais 
d’une consultation virtuelle) et a veillé à 
ce que les chefs de projet soient soutenus 
par des évaluateurs expérimentés prove-
nant des collectivités afin de minimiser les 
risques pour les participants.

Cadre et participants

Les populations ciblées étaient les collecti-
vités rurales de l’Alberta ayant une popu-
lation de 15 000 habitants ou moins, dans 
des centres non urbains. Le recrutement a 
consisté en une campagne d’appel de 
l’équipe du CPSI visant à encourager les 
collectivités admissibles à soumettre une 
lettre d’intention afin de transmettre l’his-
toire de leur collectivité et les raisons les 
motivant à participer à l’ACSA. Après la 
réception de la lettre d’intention d’une 

collectivité, une facilitatrice de la promo-
tion de la santé a mené un entretien avec 
le ou les candidat(s), entretien qui portait 
surtout sur les caractéristiques de la pré-
paration à l’ACSA (par exemple, soutiens 
disponibles, ressources et pratiques de 
collaboration). Les membres de l’équipe 
du CPSI et les partenaires ont ensuite dis-
cuté de la candidature de chaque collecti-
vité et des entretiens réalisés, de toute 
expérience antérieure avec la collectivité, 
de la capacité de la collectivité (commu-
nity capacity) et de la manière de s’assu-
rer que les collectivités sélectionnées 
seront géographiquement diversifiées. 

L’ACSA  II a sélectionné 19 collectivités 
rurales, ayant une population comprise 
entre 522 et 14 436 personnes (taille 
moyenne = 3 767; taille médiane = 2 918) 
selon les données du Recensement de la 
population de 202121. Dans chaque collec-
tivité, des équipes multisectorielles ont été 
formées et leurs membres ont collective-
ment mis en œuvre l’ACSA et participé 
aux activités d’évaluation. Ces équipes 
étaient composées de membres issus de 
divers milieux, de la collectivité au sens 
large, d’installations et organisations com-
munautaires, du domaine des soins de 
santé, des écoles et des milieux de travail. 
Elles comptaient entre 4 et 30 membres de 
la collectivité, pour un total de 258 mem
bres pour l’ensemble du projet.

Collecte et analyse des données

Des données qualitatives et quantitatives 
ont été recueillies auprès des membres 
des équipes multisectorielles des collecti-
vités. Tous ont reçu, pour l’ACSA  II, une 
brochure décrivant l’objectif du projet et 
fournissant des informations détaillées sur 
les activités d’évaluation, les données 
individuelles et locales collectées, les 
risques et les avantages de la participation 
volontaire, la protection des renseigne-
ments personnels et la confidentialité 
ainsi que la gestion des données. Tous ont 
signé un formulaire de consentement 
éclairé confirmant leur accord à l’utilisa-
tion de données anonymisées au niveau 
individuel à des fins de transfert des 
connaissances (comme des publications). 
Une fois que tous les membres de l’équipe 
multisectorielle ont lu la brochure et ont 
eu la possibilité de poser des questions, 
un représentant a signé un formulaire de 
consentement éclairé au nom de l’équipe, 
acceptant ainsi la diffusion des données 
au niveau de la collectivité. 

Source : Primary Care Alberta18.

Abréviation : ACSA, Approche des collectivités en santé de l’Alberta.

FIGURE 1 
Le processus itératif en cinq étapes de l’ACSA
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Les sources de données utilisées dans 
cette étude sont les résultats du Community 
Capacity Assessment Tool [Outil d’évalua-
tion des capacités des collectivités] (CCAT), 
ceux du Healthy Places Action Tool [Outil 
d’action pour des territoires en santé] 
(HPAT), les transcriptions des groupes de 
discussion et les résultats d’une enquête 
de suivi.

Community Capacity Assessment Tool
Le CCAT est un outil d’évaluation et de 
planification fondé sur des données pro-
bantes qui facilite les discussions « enga-
gées » et approfondies sur la construction 
d’un consensus concernant les capacités 
de la collectivité (capacités à répondre 
aux priorités collectives)22. Les équipes 
multisectorielles ont discuté de chacune 
des questions portant sur 11 domaines 
(tableau 1) et y ont répondu en utilisant 
une échelle de Likert à 5 points allant de 
« pas commencé » à « nous sommes ici », 
avec des scores correspondants de 1 à 5. 
Une associée de recherche [NF] a ensuite 
généré un rapport avec les scores corres-
pondant à avant et à après la mise en 
œuvre pour chaque domaine du CCAT et 
pour chaque équipe multisectorielle.

Healthy Places Action Tool
Le HPAT est un outil de planification et 
d’évaluation fondé sur des données pro-
bantes qui permet d’identifier et de com-
prendre les environnements des collectivités 
tout en ciblant les comportements de 

santé modifiables relatifs au cancer et 
aux maladies chroniques (c’est-à-dire les 
domaines d’intervention) (tableau  2). Il 
est utilisé pour déterminer les points forts 
de la collectivité et les domaines à amélio-
rer parmi les différents domaines de la 
santé, ainsi que pour prioriser les domaines 
d’action en vue de soutenir la santé et le 
bien-être de la collectivité. Comme pour le 
CCAT, les équipes multisectorielles ont 
discuté de chacune des questions et ont 
répondu en utilisant une échelle de Likert 
à 5 points pour classer les réponses de 1 à 
5, de « pas commencé » à « nous sommes 
ici  ». Une associée de recherche [NF] a 
ensuite généré un rapport avec les scores 
correspondant à avant et à après la mise 
en œuvre pour chaque cadre, chaque 
environnement et chaque domaine d’in-
tervention du HPAT.

Pour l’évaluation de l’efficacité, une asso-
ciée d’évaluation [JKKL] a effectué des 
analyses par inférence sur les données du 
CCAT et du HPAT correspondant à avant 
et à après la mise en œuvre en utilisant 
des tests t  sur des échantillons appariés 
avec des cotes d de Cohen d’ampleur de 
l’effet, et ce, afin de déterminer si les dif-
férences entre avant et après l’ACSA  II 
étaient statistiquement significatives.

Groupes de discussion
Sur les 19 équipes multisectorielles, 18 
ont participé aux groupes de discussion 

sur les répercussions après l’ACSA II, une 
équipe multisectorielle ayant été dissoute 
au moment où les groupes de discussion 
ont été organisés et ses membres n’ayant 
pas pu être contactés. Les groupes de dis-
cussion ont été menés entre mai 2023 et 
janvier 2024, en ligne sur Microsoft Teams 
(Microsoft Corp., Redmond, Washington, 
États-Unis), par une associée d’évaluation 
[JKKL] qui a suivi un guide semi-struc-
turé. L’un des groupes de discussion n’a 
été rejoint que par un seul membre d’une 
équipe multisectorielle et a été mené sous 
forme d’entretien semi-structuré. Le groupe 
de discussion le plus important a compté 
10 participants. Au total, 86 membres 
d’équipes multisectorielles ont participé à 
18 groupes de discussion. 

Les participants ont été interrogés sur les 
répercussions de l’ACSA au sein de leur 
collectivité (exemples de questions  : 
« Quelle était votre vision du changement 
pour votre collectivité?  »; «  L’ACSA vous 
a-t-elle aidé à réaliser votre vision?  »; 
«  Quels sont les changements les plus 
importants que vous avez constatés dans 
votre collectivité?  »), sur l’expérience de 
leur collectivité («  Quels outils et res-
sources vous ont été le plus et le moins 
utiles pour réaliser votre vision? ») et sur 
la pérennité des projets (« Comment allez-
vous maintenir et développer les change-
ments dans votre collectivité? »).

TABLEAU 1 
Domaines du Community Capacity Assessment Tool qui, ensemble, renseignent sur les capacités  

d’une collectivité à répondre aux priorités collectives

Domaine Description

1. Sentiment d’appartenance à la collectivité Sentiment d’appartenance et de confiance parmi les membres de la collectivité.

2. Communication
Occasions pour les personnes de partager leurs idées, leurs connaissances et leurs points de vue avec 
d’autres afin de combler les lacunes, de résoudre les conflits et de créer des moyens efficaces de 
travailler ensemble.

3. Partenariats, liens et réseaux
Capacité à établir des liens avec divers groupes, organisations et individus qui partagent des intérêts et 
des objectifs similaires.

4. Participation
Mobilisation active et engagée des membres de la collectivité, des organisations et des autres 
partenaires tout au long de l’initiative.

5. Ressources
Personnes, infrastructures, financements et temps pouvant être mis à profit pour assurer le succès et 
la pérennité des initiatives de la collectivité.

6. Perfectionnement des compétences  
et des connaissances

Occasions de répertorier les compétences existantes et d’acquérir de nouvelles connaissances.

7. Se demander pourquoi Cibler les causes profondes des problèmes de la collectivité afin de concevoir des solutions complètes.

8. Tirer les leçons de l’expérience
Réfléchir et rechercher des rétroactions pour comprendre ce qui fonctionne bien et ce qui peut être 
amélioré afin de guider les actions futures.

9. Une vision commune Portrait détaillé et réaliste de la collectivité que les membres s’efforcent de mettre en place.

10. Un leadership communautaire partagé Réunir des leaders officiels et d’autres personnes (ou groupes) en vue d’un leadership partagé.

11. Pérennité Bénéfices à long terme dans la collectivité grâce à une action collective continue.
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TABLEAU 2 
Domaines du Healthy Places Action Tool permettant de déterminer les points forts de la collectivité  

et de prioriser les actions au sein de la collectivité

Contexte Environnement Domaine d’intervention

Ensemble des collectivités : Fondements de la 
compréhension de l’ensemble de la collectivité.

Social : Manière dont les gens établissent des 
relations au sein de la collectivité, leurs cultures et 
leurs valeurs communes.

Activité physique

Installations et organisations communautaires : 
Environnements au sein des installations de la 
collectivité, telles que les parcs, les bibliothèques et 
les centres communautaires.

Physique : Environnement bâti et naturel de la 
collectivité, incluant sentiers pédestres, pistes 
cyclables et espaces verts disponibles pour 
encourager l’activité physique et l’accès à la nature.

Alimentation saine

Soins de santé : Hôpitaux, cliniques et centres de 
santé communautaires.

Économique : Abordabilité des ressources liées à la 
santé dans la collectivité.

Réduction de la consommation d’alcool

Milieux de travail : Environnements dans lesquels les 
gens travaillent, par exemple les bureaux et les 
usines.

Politique : Protocoles et règles en place pour 
soutenir la santé et le bien-être.

Réduction du tabagisme

Écoles : Environnements qui assurent l’éducation 
préscolaire, primaire, secondaire et postsecondaire.

s. o. Protection contre les rayons UV

s. o. s. o. Dépistage du cancer

Abréviations : rayons UV, rayons ultraviolets; s. o., sans objet.

Nous avons vérifié l’exactitude des trans-
criptions et celles-ci ont été anonymisées. 
Une chercheure associée [CB] a analysé 
les transcriptions des groupes de discus-
sion à l’aide d’une approche d’analyse 
thématique avec « livre de codes »23 et du 
logiciel d’analyse qualitative NVivo, version 
12 (QSR International Pty Ltd., Melbourne, 
Australie). Une seconde chercheure [CG] 
a supervisé le processus d’analyse pour 
s’assurer que les interprétations étaient 
conformes à l’ensemble des données 
(compte-rendu par les pairs).

Sondage auprès des partenaires de soutien
Après l’achèvement du projet, un sondage 
a été envoyé aux partenaires de soutien 
pour les interroger sur les répercussions et 
la pérennité de l’ACSA. Ces partenaires de 
soutien étaient les personnes qui, au sein 
de l’équipe multisectorielle, facilitaient le 
processus de l’ACSA, en tant qu’employés 
ou bénévoles d’organisations communau-
taires (par exemple, le coordinateur des 
loisirs) et travaillaient en étroite collabora-
tion avec un facilitateur de la promotion 
de la santé de l’équipe du CPSI. Le ques-
tionnaire en ligne comprenait huit questions 
dichotomiques (oui/non) et des ques-
tions qualitatives ouvertes qui portaient 
sur la pérennité de l’équipe multisecto-
rielle (maintien ou non de la collaboration 
et facteurs de contribution), la pérennité 
des initiatives pour une collectivité en 
santé (maintien ou non des initiatives, 
création ou non de nouvelles initiatives et 
facteurs de contribution) et les répercus-
sions dans la collectivité (observation ou 
non par les partenaires de soutien de 

changements bénéfiques ou néfastes dans 
la collectivité depuis leur participation à 
l’ACSA).

Un lien vers le sondage a été envoyé par 
courriel aux partenaires de soutien par les 
facilitatrices de la promotion de la santé 
de l’équipe du CPSI six mois après la fin 
de l’ACSA II réalisée auprès des collectivi-
tés. Les réponses étaient anonymes et ont 
été collectées par le biais de REDcap 
(Vanderbilt University, Nashville, Tennessee, 
États-Unis). Après avoir reçu le lien vers le 
sondage, les partenaires de soutien dispo-
saient de deux semaines pour y répondre 
et un courriel de suivi a été envoyé en cas 
de non-respect de ce délai. Le sondage a 
été envoyé à 18 partenaires de soutien 
dans 16 collectivités participantes et, au 
total, 15 questionnaires ont été remplis 
par les partenaires de soutien dans 12 col-
lectivités (taux de réponse de 83,3  %). 
Une chercheure associée [CB] a employé 
une analyse de contenu classique24 et le 
logiciel d’analyse qualitative NVivo  12 
pour analyser les données qualitatives du 
sondage. Une seconde chercheure [CG] a 
supervisé le processus d’analyse et a joué 
le rôle de pair pour le compte-rendu.

Synthèse des données et rapports

Pour évaluer l’efficacité de l’ACSA, les 
quatre sources de données (CCAT, HPAT, 
groupes de discussion et enquête de suivi) 
ont été revues et analysées (c’est-à-dire 
triangulées) par une chercheure [CG], une 
associée de recherche [CB] et une associée 
d’évaluation [JKKL] impliquées dans la 

collecte et l’analyse des données. L’équipe 
a constaté que les résultats quantitatifs du 
HPAT et du CCAT étaient contextualisés 
par les résultats des groupes de discussion 
et des sondages qualitatifs, qui ont fourni 
des perspectives supplémentaires concer-
nant l’efficacité de l’ACSA. Les résultats 
ont donc été combinés dans une synthèse 
narrative afin de fournir une compréhen-
sion globale des résultats sommatifs et des 
répercussions de l’ACSA. Les identifiants 
accompagnant les citations choisies (toutes 
traduites de l’anglais) indiquent si le parti-
cipant est un partenaire de soutien (PS) 
ou un membre de la collectivité (MC) 
ayant participé à une équipe multisecto-
rielle et mentionnent aussi la collectivité 
rurale concernée.

Résultats

Les résultats de l’évaluation ont porté sur 
trois résultats et répercussions clés de 
l’ACSA dans les collectivités rurales de 
l’Alberta  : l’amélioration des environne-
ments (bâtis) favorables à la santé, la 
culture de bien-être de la collectivité et la 
capacité de la collectivité.

Environnements (bâtis) favorables  
à la santé

Sur les 19 équipes multisectorielles ayant 
effectué une évaluation pré-intervention 
avec le HPAT, 16 ont également effectué 
une évaluation post-intervention avec le 
HPAT. Neuf équipes multisectorielles ont 
réalisé une évaluation post-intervention com-
plète avec le HPAT et sept une évaluation 
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post-intervention seulement pour les domai
nes identifiés comme prioritaires pour 
leurs collectivités. Dans les six domaines 
d’intervention, une amélioration globale a 
été constatée, passant d’une note moyenne 
d’évaluation pré-intervention de 1,95 (écart-
type [ET])  : 0,43) à une note moyenne 
d’évaluation post-intervention de 2,70 (ET : 
0,56) (t[15] = 4,45, p  < 0,001, d de 
Cohen = 1,11). L’amélioration la plus impor
tante a porté sur le domaine « Protection 
contre les rayons UV  », passant de 1,43 
(ET : 0,26) à 2,33 (ET : 0,83) sur l’échelle 
d’évaluation (t[10] = 3,64, p < 0,01, d de 
Cohen = 1,10). La note du domaine « Acti
vité physique » est passée de 2,53 (ET : 0,65) 
à 3,11 (ET : 0,64) (t[14] = 3,56, p < 0,05, 
d de Cohen = 0,92) et celle du domaine 
« Alimentation saine » de 1,71 (ET : 0,44) 
à 2,25 (ET : 1,00) (t[15] = 2,38, p < 0,05, 
d de Cohen = 0,60). Celle du domaine 
« Réduction du tabagisme » est passée de 
2,27 (ET  : 0,89) à 3,11 (ET  : 1,30) 
(t[9] = 2,53, p < 0,05, d de Cohen = 0,80). 
Aucun changement statistiquement signi-
ficatif n’a été constaté pour le domaine 
« Réduction de la consommation d’alcool » 
(2,37 [ET  : 0,63] à 2,89 [ET  : 0,74]; 
t[10]  = 1,56, non significatif, d de 
Cohen = 0,49) et « Dépistage du cancer » 
(1,93 [ET  : 0,74] à 2,03 [ET  : 0,54], 

t[9]  =  0,39, non significatif, d de 
Cohen = 0,13) (figure 2).

Pour encourager l’activité physique, les 
collectivités ont modifié les environne-
ments bâtis en construisant des pistes de 
luge, de marche, de vélo et de ski de fond, 
des terrains de disque-golf et des anneaux 
de glace extérieurs pour patinage et croki-
curl, en installant des supports à vélos et 
en aménageant ou en améliorant des 
parcs et d’autres espaces de jeu en plein 
air, notamment des terrains multisports, 
de pickleball et de basketball, des parcs à 
planche à roulettes, des vélo-parcs ainsi 
que des aires de jeux. Pour favoriser la 
protection contre les rayons UV, des sta-
tions de crème solaire et des abris solaires 
ont été installés, des arbres pour ombrage 
ont été plantés et des panneaux sur la pro-
tection contre le soleil ont été affichés. Les 
collectivités ont encouragé une alimenta-
tion saine en installant des stations de 
remplissage de bouteille d’eau, en créant 
des jardins communautaires et des jardins 
pour les jeunes, en mettant à disposition 
des aliments sains et de l’eau dans les ins-
tallations et les espaces communautaires 
et en établissant des partenariats avec des 
épiceries pour fournir et promouvoir des 
options alimentaires saines.

Toutes les collectivités sauf une (qui s’est 
concentrée uniquement sur l’activité phy-
sique) ont mis en œuvre des initiatives 
portant sur plus d’un domaine d’interven-
tion. Par exemple, une collectivité a ins-
tallé une station de remplissage de bouteille 
d’eau, amélioré un sentier de promenade 
en plein air et construit un belvédère près 
du sentier, tandis qu’une autre a créé un 
jardin communautaire, installé des sup-
ports à vélos, amélioré une aire de jeux et 
construit des abris solaires.

Un participant a expliqué que le jardin 
communautaire mis en place dans le 
cadre de l’ACSA avait entraîné des change-
ments favorables à la santé et au bien-être 
physique et social : « Cela va plus loin que 
simplement nourrir notre collectivité [...] 
l’espace est vraiment beau et avec les 
abris solaires installés, il est devenu un 
lieu de rencontre  » [MC1, Wembley]. Un 
autre a expliqué qu’un espace de jeu natu-
rel en plein air comprenant un jardin, des 
stations de protection contre le soleil et 
des arbres fruitiers et d’ombrage encoura-
geait une alimentation saine, l’activité 
physique, la protection contre les rayons 
UV et le lien social :

L’espace de jeu extérieur est beau-
coup plus utilisé que lorsqu’il n’était 

Abréviations : ACSA II, phase II de l’Approche des collectivités en santé de l’Alberta; HPAT, Healthy Places Action Tool; rayons UV, rayons ultraviolets.

FIGURE 2 
Résultats moyens de l’évaluation obtenue avec le HPAT des domaines d’intervention avant et après la mise en œuvre de l’ACSA II (n = 16)
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qu’un espace vert. L’école, la garderie 
et les [services de soutien aux familles 
et à la collectivité] ont ajouté des 
moments en extérieur dédiés à profi-
ter de cet espace. Cela a permis aux 
utilisateurs de l’espace d’améliorer 
leur motricité globale, leur motricité 
fine, de prendre des risques et de faire 
preuve d’imagination. Cet espace a 
également produit des fruits et légumes 
que certaines familles n’avaient jamais 
goûtés auparavant, ce qui leur a per-
mis d’essayer de nouvelles choses. Et 
plus  : l’augmentation d’air frais, de 
soleil, de l’usage de crème solaire et 
de la socialisation, car les familles et 
les individus se réunissent là. [PS3, 
Raymond]

Les effets positifs d’environnements bâtis 
favorables à la santé ont été mentionnés 
dans d’autres collectivités, en particulier 
dans le domaine de l’activité physique. Un 
participant a décrit leur sentier de prome-
nade comme étant bien utilisé, ce qui a 
entraîné « une augmentation de l’activité 
physique et de la cohésion de la collecti-
vité » [PS6, Provost]. Un autre a expliqué 
que son équipe multisectorielle avait créé 
« [un] parcours de santé […] pour aller de 
pair avec [le] sentier pédestre existant  » 
[PS3, Bonnyville], ce qui a favorisé l’acti-
vité physique.

Parallèlement aux changements physiques 
apportés aux environnements bâtis, les 
collectivités ont créé des programmes 
visant à améliorer l’accessibilité en matière 
de services de santé. Par exemple, les col-
lectivités ont mis en place des pro-
grammes de bibliothèques de prêt qui 
proposent des équipements de sport et 
d’activité physique, des produits de santé, 
des cours à la demande et du matériel de 
cuisine que les résidents peuvent emprun-
ter. Ces programmes ont également ins-
piré des ateliers et des événements locaux 
tels que des cours de cuisine et de 
conserve, des échanges de semences et 
des événements de jardinage. Un partici-
pant a expliqué que le programme « a per-
mis de lever plusieurs obstacles auxquels 
les membres de la collectivité étaient 
confrontés, notamment le manque d’accès 
aux équipements en raison de problèmes 
de moyens de transport, le manque de 
fonds et le manque d’exposition à des 
occasions » [PS11, New Sarepta]. Un autre 
a déclaré qu’il avait constaté une «  aug-
mentation des activités de plein air grâce 
à la bibliothèque [de prêt] qui permet 

d’emprunter des articles au lieu de les 
acheter » [PS3, Raymond]. 

Tous les partenaires de soutien sauf un 
(n = 14; 93 %) ont déclaré que les initia-
tives de l’ACSA avaient été maintenues 
pendant six mois après la fin du projet. 
L’un d’eux a mentionné que sa ville avait 
entretenu et développé son anneau de 
glace extérieur « en y ajoutant des sièges, 
des braseros, du bois de chauffage et des 
soirées d’événements spéciaux  » [PS3, 
Raymond]. Un autre a déclaré que sa 
«  collectivité a continué à renforcer les 
liens communautaires en organisant diffé-
rents événements et ateliers pour promou-
voir le bien-être  » [PS13, Crossfield]. 
Parmi les autres initiatives induites par 
l’ACSA, citons également l’achat de nou-
veaux équipements sportifs, le prolonge-
ment de sentiers de randonnée, la 
construction de bancs extérieurs, la plan-
tation d’arbres et l’ajout de structures 
d’ombrage dans les parcs existants. Les 
collectivités ont également continué à 
mettre en œuvre des programmes associés 
aux infrastructures de bien-être dévelop-
pées par l’ACSA, par exemple des groupes 
de randonnée en raquettes et des pro-
grammes de sport non organisé.

Culture de bien-être  
au sein de la collectivité

Parallèlement aux changements apportés 
aux environnements bâtis, l’ACSA  II a 
entraîné des changements de culture au 
sein des collectivités qui ont favorisé à la 
fois les changements de comportements 
individuels et la santé et le bien-être de la 
collectivité. Interrogés sur les répercus-
sions de l’ACSA, les participants ont déclaré 
que le processus de l’ACSA avait eu pour 
effet général de créer une nouvelle culture 
de la santé et du bien-être au sein de leurs 
collectivités respectives. Par exemple, un 
participant a déclaré que le processus de 
l’ACSA «  a créé une scène pour que les 
gens [dans la collectivité] défendent la 
santé mentale et le bien-être  » [MC1, 
Valleyview]. Un autre a déclaré que l’ACSA 
avait « créé une culture du bien-être dans 
la collectivité. Les habitants de la collecti-
vité semblent désormais comprendre les 
activités liées au bien-être et y participer » 
[PS2, Millet]. Un autre a déclaré que 
«  beaucoup de gens veulent continuer à 
s’engager autour du concept des collecti-
vités en santé » [PS10, Grande Cache], ce 
qui indique que l’approche fondée sur les 
valeurs a été accueillie et instillée dans la 
culture de leur collectivité rurale. Un 

participant a également noté que « la dis-
cussion sur la santé et le bien-être est plus 
ouverte » [PS13, Crossfield].

Parallèlement au sentiment collectif d’ap-
préciation et de compréhension du bien-
être, les participants ont noté que les 
membres de la collectivité étaient davan-
tage engagés dans des initiatives en faveur 
d’une collectivité en santé. Un participant 
a déclaré que l’ACSA avait «  suscité un 
intérêt pour le bien-être de la collectivité, 
[et] au fil du temps, cela s’est transformé 
en initiatives d’événements locaux pour le 
bien-être [comme en santé mentale], en 
initiatives pour la sécurité alimentaire [et] 
en initiatives pour le bien-être général de 
la collectivité » [PS2, Millet]. 

Les modifications apportées aux environ-
nements bâtis ont également donné lieu à 
de nouvelles activités et traditions fami-
liales et ont ouvert la voie à des change-
ments dans les modes de vie de la 
collectivité. Comme l’a dit un participant, 
«  les patins s’envolent des rayons cette 
année et les familles empruntent des 
articles tout au long de l’année. Une 
famille habite le long du sentier de prome-
nade où se trouve le terrain de disque-
golf, alors elle emprunte les équipements 
pour y jouer, surtout quand les petits-
enfants viennent en visite » [PS3, Raymond].

Capacité des collectivités

Les collectivités ont renforcé leurs capaci-
tés à gérer les priorités collectives et à pro-
mouvoir la santé et le bien-être de leurs 
collectivités respectives. Après l’étape de 
mise en œuvre, 17 des 18 équipes multi-
sectorielles qui ont effectué l’évaluation 
pré-intervention à l’aide du CCAT ont 
également effectué une évaluation post-
intervention. Ces 17 collectivités ont fait 
état d’une augmentation significative dans 
les 11 domaines de la capacité de leur collec
tivité sur une échelle de 1 à 5, passant d’une 
note moyenne de 2,76 (ET  : 0,65) pour 
l’évaluation pré-intervention à 3,89 (ET  : 
0,56) pour l’évaluation post-intervention 
(t[16] = 5,19, p < 0,001, d de Cohen = 1,26) 
(figure 3). Les trois domaines les mieux notés 
ont été « Partenariats, liens et réseaux  », 
de 3,21 (ET  : 1,08) à 4,27 (ET  : 0,56) 
(t[16] = 3,42, p < 0,01, d de Cohen = 0,83); 
« Ressources », de 3,08 (ET : 1,07) à 4,08 
(ET : 0,80) (t[16] = 3,49, p < 0,01, d de 
Cohen = 0,85); et «  Participation  », de 
2,82 (ET  : 1,03) à 4,05 (ET  : 0,57) 
(t[16] = 3,99, p = 0,001, d de Cohen = 0,97). 
Des améliorations ont également été 
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observées en ce qui concerne le domaine 
« Se demander pourquoi  », qui est passé 
de 2,19 (ET  : 0,81) à 3,61 (ET  : 0,89) 
(t[16] = 4,57, p < 0,001, d de Cohen = 1,11), 
l’accent ayant été mis sur la pensée cri-
tique et le questionnement dans le cadre 
du renforcement des capacités des collec-
tivités. Le domaine «  Tirer les leçons de 
l’expérience  » a connu une amélioration 
significative, passant de 2,55 (ET : 0,82) à 
3,95 (ET : 0,68) (t[16] = 4,86, p < 0,001, 
d de Cohen = 1,18), tout comme le domaine 
« Une vision commune », passant de 2,56 
(ET : 1,12) à 3,87 (ET : 0,63) (t[16] = 3,42, 
p < 0,01, d de Cohen = 1,25).

En écho aux résultats du CCAT, les partici-
pants ont déclaré que l’ACSA avait permis 
d’établir ou de renforcer des collabora-
tions et des partenariats multisectoriels, 
d’améliorer la participation locale et d’aug
menter les ressources. Un participant a 
expliqué que l’ACSA avait facilité l’accès 
aux ressources ainsi que « les moyens de 
rencontrer d’autres personnes et de s’as-
socier pour des choses  » [MC1, Hanna], 
tandis qu’un autre a déclaré  : «  Je pense 
que le fait de connaître des personnes et 
des organisations et de les rassembler 
dans une même pièce a été extrêmement 
bénéfique  » [MC1, Langdon]. Un autre 

participant a expliqué que « beaucoup de 
groupes différents se sont réunis, des per-
sonnes représentant différents domaines 
se sont réunies et travaillent ensemble pour 
faire avancer les choses, au lieu que cha-
cun travaille sur des projets séparés  » 
[MC2, Brooks]. Les participants ont égale-
ment noté que l’ACSA avait contribué à 
renforcer les relations entre collectivités 
dans les zones rurales de l’Alberta. Comme 
l’a fait remarquer un participant, «  les 
liens à l’intérieur [de notre collectivité], 
que j’ai pu observer dans l’ensemble de ce 
comité, sont, je dirais, les plus précieux, 
mais aussi, à titre secondaire, les liens avec 
d’autres collectivités » [MC3, Raymond].

Les participants ont également fait état 
des répercussions positives de l’ACSA en 
matière de soutien à la participation 
locale. Le processus de mobilisation de la 
collectivité s’est traduit par une participa-
tion significative des individus et des 
groupes au sein de la collectivité, ce qui a 
permis d’établir et de maintenir les chan-
gements apportés aux environnements 
bâtis. Par exemple, les participants ont 
noté que leur collectivité comptait davan-
tage d’habitants ayant offert leur temps 
bénévolement. Un participant a déclaré  : 
« au cours des quatre dernières années, je 

pense que la participation [des membres 
de la collectivité] à l’équipe locale est 
montée en flèche » [MC1, Jasper]. 

À titre d’exemple de participation locale, 
un autre participant a mentionné que « les 
familles aident à planter les jardins au 
printemps et à les récolter à l’automne… 
Les membres de la collectivité font don 
d’articles à la bibliothèque de prêt » et que 
leur collectivité mobilise plus particulière-
ment les jeunes dans un espace de jeu 
extérieur «  en créant des panneaux, des 
décors et des tremplins, et en aidant au 
nettoyage et à l’entretien » (PS3, Raymond). 
En mobilisant activement les membres de 
la collectivité, les organisations et les 
autres partenaires, les collectivités ont été 
en mesure de mener à bien plusieurs ini-
tiatives. Un participant a déclaré :

[…] on sent presque de la hardiesse 
dans la collectivité… les membres de 
la collectivité s’approprient mainte-
nant le projet et le dirigent eux-
mêmes, et ils ont acquis la force de le 
faire par eux-mêmes. [MC7, Millet]

Les collectivités ont également indiqué 
que l’ACSA avait renforcé leurs capacités à 
déterminer et à exploiter leurs ressources, 

Abréviations : ACSA II, phase II de l’Approche des collectivités en santé de l’Alberta; CCAT, Community Capacity Assessment Tool.

FIGURE 3 
Résultats moyens obtenus avec le CCAT avant et après la participation à l’ACSA II (n = 17)
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qu’il s’agisse de personnes, d’infrastruc-
tures ou de financement. Un participant a 
déclaré que sa collectivité avait « bâti sur 
ce qui était déjà tellement bien dans [sa 
ville] et l’avait rendu encore meilleur  » 
[MC6, Millet], tandis qu’un autre a expli-
qué qu’« il y a beaucoup de gens qui sont 
prêts à partager leurs connaissances, leur 
expertise et leurs talents, ce qui, je pense, 
est le moteur de beaucoup de projets  » 
[MC3, Langdon]. De même, un participant 
a décrit l’importance de l’effet de levier de 
ressources pour accroître les capacités de 
la collectivité :

En fin de compte, rien ne vaut des 
personnes en chair et en os dans une 
salle, avec des idées, des relations à 
construire et à centrer sur ces rela-
tions… Je pense que nous externali-
sons souvent les choses et que nous 
cherchons des solutions à l’extérieur, 
ce qui est également important. Mais 
la sagesse, le talent, les idées et les 
personnes qui comprennent le con
texte […] se trouvent déjà à l’inté-
rieur de ces organisations. Ils sont là, 
dans les villes où nous vivons, dans 
les entreprises que nous dirigeons, et 
nous pouvons vraiment nous appuyer 
les uns sur les autres, nous soutenir 
mutuellement et être là les uns pour 
les autres en tant que collectivité. 
[MC1, Edson]

Pour soutenir et développer leurs initia-
tives, les collectivités ont tiré parti des 
données et des ressources générées par 
l’ACSA pour obtenir des financements 
supplémentaires et des contributions en 
nature. En réfléchissant aux répercussions 
inattendues de l’ACSA, un participant a 
déclaré :

Je pense que le fait de nous organiser 
un peu plus et de vendre les avan-
tages de cette approche de change-
ment social a pu rehausser le profil 
de ce que nous faisons auprès de nos 
élus et ainsi créer plus de possibilités 
de financement et l’adhésion des gou
vernements locaux. [MC1, Jasper]

Les collectivités ont également mentionné 
que leur capacité accrue à mobiliser des 
ressources favorisait la pérennité de leurs 
initiatives en faveur d’une collectivité en 
santé. Comme l’a exprimé un membre de 
la collectivité :

Je ne me préoccupe pas de savoir 
quand le financement et les autres 
éléments vont prendre fin, car j’ai 

l’impression que beaucoup de choses 
sont déjà ancrées dans la collectivité. 
Je veux dire que cela doit être mené 
par la collectivité. C’est ainsi que les 
choses fonctionnent lorsque la collec-
tivité prend l’initiative. [MC7, Millet] 

Analyse

L’objectif de cette étude était d’évaluer et 
de décrire les résultats et les répercussions 
de l’ACSA  II au niveau des collectivités. 
L’évaluation des 19 équipes multisecto-
rielles ayant mis en œuvre l’ACSA dans 
des collectivités rurales a révélé que le 
processus a entraîné des changements 
dans les environnements bâtis et des 
résultats positifs à court terme liés à la 
prévention primaire du cancer et des 
maladies chroniques.

La plupart des recherches sur les environ-
nements bâtis et les résultats et comporte-
ments en matière de santé au Canada 
ciblent les zones urbaines, et les initia-
tives liées à la santé ne tiennent souvent 
pas compte des caractéristiques sociodé-
mographiques spécifiques et des condi-
tions sociales, culturelles et économiques 
des collectivités rurales3,5,12. L’ACSA tient 
compte de la diversité au sein des terri-
toires ruraux et entre eux et offre un pro-
cessus flexible qui est adaptable aux 
besoins spécifiques, aux forces et aux 
déterminants de la santé des différentes 
collectivités rurales. Notre étude fournit 
un exemple d’approche qui a permis d’amé
liorer les environnements bâtis et de 
modifier les valeurs de la culture locale 
ainsi que les capacités de la collectivité à 
promouvoir et à maintenir des comporte-
ments sains et le développement local.

À l’aide de l’ACSA, les équipes multisecto-
rielles ont collaboré à la création ou à 
l’amélioration d’environnements qui favo-
risent et soutiennent des comportements 
sains dans leurs collectivités rurales res-
pectives. L’évaluation s’est faite à partir de 
données autodéclarées et n’était pas con
çue pour saisir de manière objective les 
changements dans les résultats en matière 
de santé au niveau individuel (par exemple, 
le tour de taille) ou dans les comporte-
ments eux-mêmes (par exemple, la con
sommation de fruits et de légumes). Il 
n’en demeure pas moins que les membres 
de la collectivité ont indiqué que les amé-
liorations apportées aux environnements 
bâtis ont renforcé les comportements 
sains. La programmation ultérieure a ren-
forcé ces changements de comportement 

en contribuant à lever les obstacles à l’ac-
cès aux ressources de promotion de la 
santé ou à leur financement.

Bien que ces liens soient complexes, les 
chercheurs ont établi la preuve de la réci-
procité des liens entre les environnements 
bâtis et les comportements individuels en 
matière de santé, ce qui influence ensuite 
les résultats en matière de santé des indi-
vidus et des populations4,25,26. Nos résultats 
confirment que les changements apportés 
aux environnements bâtis dans les zones 
rurales peuvent avoir une influence posi-
tive sur les comportements et les résultats 
en matière de santé en offrant des occa-
sions, des ressources et un soutien aux 
membres de la collectivité26,27. Par exemple, 
une étude récente a montré que les pistes 
cyclables, les dispositifs de sécurité pour 
les piétons et l’embellissement de la col-
lectivité étaient inversement associés à 
l’obésité dans une cohorte d’individus 
issus de collectivités urbaines et rurales 
dans 21 pays différents28.

Dans le cadre de notre étude, les équipes 
multisectorielles rurales ont conçu et mis 
en œuvre un certain nombre d’initiatives 
liées à une alimentation saine, à l’activité 
physique et à la protection contre les 
rayons UV, selon les priorités ciblées par 
chaque collectivité. Or une étude de la 
portée qui ne tenait pas compte du type 
de collectivité a révélé que les moyens de 
transport, le logement et l’accessibilité 
spatiale ont une influence sur les princi-
paux facteurs de risque de cancer tels que 
la qualité de l’air, l’alimentation et l’acti-
vité physique29. Ces facteurs peuvent 
affecter de manière disproportionnée les 
régions rurales, qui offrent généralement 
des conditions environnementales plus 
dangereuses, font face à un manque 
d’équipements et d’infrastructures et dis-
posent de moins de services de santé7,30. 
Ainsi, pour obtenir des résultats à long 
terme sur le cancer et d’autres maladies 
chroniques, il sera sans doute nécessaire 
d’aller au-delà des composantes phy-
siques des collectivités rurales et d’éva-
luer et de traiter un ensemble plus large 
de ressources, de conditions et de caracté-
ristiques des environnements bâtis qui ont 
une incidence sur les comportements et 
les résultats en matière de santé des habi-
tants. Par exemple, veiller à ce que les 
membres de la collectivité puissent avoir 
accès à des moyens de transport, des loge-
ments et des services de santé sûrs et 
abordables grâce à la planification de la 
collectivité et à l’aménagement du territoire 
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constitue un moyen d’améliorer les envi-
ronnements bâtis de manière à optimiser 
les résultats en matière de santé31.

Les constats de notre évaluation illustrent 
également que la mise en œuvre de l’ACSA 
a eu des résultats et des répercussions 
ayant un lien indirect avec l’environne-
ment bâti. Les équipes multisectorielles 
ont observé d’importants changements en 
termes de culture au sein de leurs collecti-
vités, notamment en ce qui concerne la 
perception de la santé, la volonté de sou-
tenir les activités et les événements locaux 
et des traditions familiales qui intègrent 
des comportements favorables à la santé. 
Les effets combinés des améliorations tan-
gibles apportées aux environnements bâtis, 
de la programmation de soutien et des 
changements d’attitude à l’égard de la 
santé et du bien-être ont permis aux 
membres de la collectivité de pratiquer 
plus fréquemment une activité physique, 
d’adopter des habitudes alimentaires plus 
saines et de donner la priorité un bien-être 
global. Cela laisse penser que les collecti-
vités participantes ont véritablement adopté 
le système de valeurs associé à l’ACSA, ce 
qui est essentiel pour mettre en œuvre des 
initiatives spécifiques de promotion de la 
santé et pour réduire les inégalités en 
matière de santé32,33. Étant donné que les 
éléments culturels (valeurs, croyances, 
normes et pratiques concernant la santé et 
le bien-être) sont au cœur des modes de 
vie en milieu rural, les changements dans 
les environnements socioculturels au sein 
des collectivités rurales sont aptes à pro-
mouvoir ou à inhiber l’équité en matière 
de santé au niveau local5,34,35. Lorsqu’ils 
sont renforcés par les environnements bâtis, 
les changements de culture dans les col-
lectivités ont donc le potentiel d’influen-
cer davantage les comportements réels en 
matière de santé et de réduire sur le long 
terme le risque de cancer et d’autres mala-
dies chroniques.

Bien que ces résultats soient encoura-
geants, il est difficile d’apporter des chan-
gements généralisés aux environnements 
bâtis, et l’observation des résultats pour la 
santé nécessite beaucoup de temps et 
d’efforts. Compte tenu de la complexité 
des environnements sociaux et physiques, 
il est également difficile d’établir un lien 
entre la prévalence du cancer et des mala-
dies chroniques et des caractéristiques 
précises des environnements bâtis. Il 
demeure qu’il faut  procéder à des évalua-
tions rigoureuses des initiatives des collec-
tivités qui modifient leurs environnements 

bâtis, dans différents contextes, afin de 
déterminer si et dans quelle mesure ces 
initiatives ont des effets sur la santé, et il 
faut aussi déterminer pourquoi et pour 
qui elles sont efficaces (ou inefficaces). 
Bien que les études longitudinales soient 
idéales, elles ne sont pas toujours réali-
sables dans les collectivités en raison des 
contraintes de temps, de capacités et de 
ressources. Les expériences dans des 
conditions naturelles ou quasi naturelles 
comme celle de cette étude sont alors per-
tinentes pour évaluer l’efficacité des chan-
gements dans les environnements bâtis 
sur les résultats en matière de santé36. Afin 
de s’assurer d’une conception d’études 
solides, on peut utiliser les cadres concep-
tuels qui tiennent compte de l’environne-
ment bâti et de ses impacts sur la santé37-39 
pour identifier quelles caractéristiques de 
cet environnement bâti ont une influence 
sur les comportements de santé modifia
bles liés au cancer et aux maladies chro-
niques, pour également guider l’évaluation 
des résultats en matière de santé sur la 
base d’indicateurs complets et pour déter-
miner les mécanismes à l’origine d’un 
effet.

Enfin, notre évaluation a prouvé que l’ACSA 
a amélioré les capacités des collectivités à 
créer des environnements favorables à la 
santé grâce à des collaborations multisec-
torielles, à la participation locale et à 
l’exploitation de leurs ressources. Les col-
lectivités rurales ont généralement moins 
d’accès à des financements, à des infra
structures et au capital humain, ce qui 
joue sur leur capacité à lancer et à rendre 
pérennes des initiatives de promotion de 
la santé5,12,40,41. Les recherches antérieures 
et les recommandations stratégiques pour 
l’équité en matière de santé destinées aux 
régions rurales ont mis l’accent sur l’opti-
misation des compétences formelles et 
informelles des membres de la collectivité, 
l’utilisation des ressources locales et des 
infrastructures existantes et la mise en 
place de collaborations multidisciplinaires 
et multisectorielles pour apporter des 
changements environnementaux et créer 
des occasions pour les résidents ruraux 
d’adopter des comportements sains5,12,41,42. 
De fait, notre étude a révélé que l’ACSA a 
contribué à rassembler les membres de la 
collectivité, des organisations et divers 
autres partenaires pour améliorer les envi-
ronnements bâtis, grâce à des solutions 
créatives qui tirent parti des forces et des 
ressources collectives.

Des méthodes de travail novatrices et 
créatives qui mobilisent et relient active-
ment divers membres de la collectivité et 
divers partenaires (par exemple, les 
maires et les leaders municipaux, le per-
sonnel des services de soutien à la collec-
tivité, le personnel de santé, les animateurs 
de groupes de jeunes, les dirigeants des 
écoles, les bibliothécaires, les proprié-
taires d’entreprises, les leaders religieux) 
sont nécessaires pour nourrir des change-
ments à long terme dans les environne-
ments bâtis qui structurent les régions 
rurales et influencent les comportements 
des habitants en matière de santé. Si l’une 
des équipes multisectorielles ayant parti-
cipé à l’ACSA II a été dissoute à la fin du 
projet, les 18 autres ont maintenu leur col-
laboration et leurs initiatives en faveur des 
collectivités en santé. Cela suggère que 
l’ACSA est une voie pertinente à long 
terme pour mobiliser des individus de dif-
férents secteurs, groupes et organisations 
et leur permettre d’agir au niveau local et 
de promouvoir la santé pour, ultimement, 
améliorer les résultats en matière de can-
cer et de maladies chroniques. Néanmoins, 
il est essentiel que toutes les équipes mul-
tisectorielles réfléchissent dès les pre-
mières étapes et tout au long du processus 
de l’ACSA à la manière de maintenir à 
long terme les collaborations et les parte-
nariats. La disponibilité en matière de 
financement, de personnel et de bénévoles 
doit également être vérifiée pour assurer 
le maintien des initiatives en faveur des 
collectivités en santé destinées à amélio-
rer les environnements bâtis.

Points forts et limites

Ce projet a été mené en collaboration avec 
les collectivités afin de renforcer les capa-
cités d’élaboration, de mise en œuvre et 
d’évaluation des initiatives de promotion 
de la santé. Nous avons utilisé un modèle 
d’évaluation rigoureux ainsi que de mul-
tiples mesures et sources de données pour 
en déterminer l’efficacité. Dans ce con
texte, il est important de prendre en compte 
l’incidence sur l’évaluation de l’ACSA II de 
la pandémie de COVID-19, qui a mené à 
une déclaration d’état d’urgence sanitaire 
en Alberta environ un an après le début 
du projet. Les collectivités ont fait preuve 
d’une grande résilience en surmontant les 
difficultés liées à la pandémie afin de par-
ticiper aux évaluations43, mais elles ont 
été confrontées à de nombreux problèmes 
sociaux et économiques lors des évalua-
tions avec le HPAT et le CCAT. Ces circons
tances ont entraîné une rotation importante 
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au sein des équipes multisectorielles et, 
dans un cas, ont contraint l’équipe à se 
retirer de l’ACSA  II. Les collectivités ont 
également dû passer à la collaboration en 
ligne à mi-parcours des évaluations. Par 
conséquent, toutes les collectivités n’ont 
pas réalisé l’intégralité des évaluations 
pré-intervention et post-intervention à 
l’aide du HPAT et du CCAT (elles n’en ont 
parfois réalisé aucune). De manière géné-
rale, ces circonstances exceptionnelles ont 
pu fausser malencontreusement les résul-
tats, de sorte qu’ils ne rendent pas compte 
de toutes les expériences des collectivités 
ou ne sont pas représentatifs de toutes les 
conditions contextuelles ayant une 
influence sur les résultats de l’ACSA.

Malgré ces limites potentielles, notre éva-
luation rend bien compte des points forts, 
des priorités et des caractéristiques des 
diverses collectivités rurales de l’Alberta. 
La transférabilité des résultats à d’autres 
collectivités dépendra de la manière dont 
ces autres collectivités (et chercheurs) 
détermineront si et comment ils s’ap-
pliquent aux nouveaux contextes. En tout 
état de cause, la conception d’étude obser-
vationnelle que nous avons utilisée limite 
le potentiel de détection des influences et 
des mécanismes causals ainsi que des 
résultats en matière de santé. Des études 
longitudinales supplémentaires sont donc 
nécessaires pour déterminer quelles carac-
téristiques des environnements bâtis 
entraînent des changements en matière de 
santé, quels sont les mécanismes et les 
médiateurs du changement et s’il existe 
des effets différentiels sur diverses popu-
lations au fil du temps. Comme cela a déjà 
été suggéré, les études futures devraient 
utiliser des méthodes d’inférence causale 
pour permettre des associations entre les 
environnements locaux et les résultats 
en matière de cancer et de maladies 
chroniques44.

Il est également important de noter que 
l’évaluation n’a pas été conçue dans une 
optique d’équité et que nous ne savons 
pas si et dans quelle mesure les change-
ments apportés aux environnements bâtis 
ont été bien accueillis par tous les rési-
dents au sein des collectivités partici-
pantes, offerts de manière égale pour tous 
et utilisés par tous. Il demeure possible 
que les changements apportés aux envi-
ronnements bâtis aient eu certaines réper-
cussions négatives mais que celles-ci 
n’aient pas été signalées. Notre équipe est 
en train d’adapter l’ACSA afin de mettre 
davantage l’accent sur la promotion et 

l’amélioration de l’équité en contexte 
urbain, et cette adaptation permettra éga-
lement d’évaluer les résultats en matière 
d’équité.

Conclusion

Notre évaluation a montré que l’ACSA a 
produit des résultats positifs à court terme 
au sein des collectivités rurales de l’Alberta 
et sur les relations qu’elles entretiennent 
entre elles. Outre l’amélioration des envi-
ronnements favorables à la santé, l’ACSA a 
facilité les changements en terme de 
culture et amélioré les capacités des col-
lectivités. Chacun de ces éléments est 
nécessaire pour induire un changement de 
comportement à long terme en vue de 
promouvoir la santé et de prévenir et 
réduire l’incidence du cancer et des mala-
dies chroniques. Même si les changements 
positifs mesurés dans les collectivités 
rurales sont encourageants, il faut du 
temps pour déterminer si les changements 
apportés aux environnements bâtis et aux 
comportements individuels en matière de 
santé sont durables. Pour observer les 
effets de ces changements sur la santé des 
individus, des collectivités et des popula-
tions, il faut également disposer d’une 
capacité élevée de collecte et de partage 
systématiques des données au fil du 
temps. Un suivi à long terme est néces-
saire pour déterminer si les changements 
initiés par une approche des collectivités 
en santé comme celle proposée par l’ACSA 
vont être maintenus dans les collectivités 
rurales et vont entraîner des changements 
de comportement positifs aptes à configu-
rer un avenir en santé caractérisé par une 
incidence plus faible du cancer et des 
maladies chroniques.
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Points saillants

•	 En utilisant des données longitudi-
nales dans le cadre d’une étude 
quasi-expérimentale, nous avons 
constaté que, malgré des investis-
sements visant à revitaliser les ins-
tallations intérieures et les espaces 
extérieurs publics en milieu urbain 
et en milieu rural, leur utilisation 
n’a augmenté que dans le cas d’une 
installation intérieure polyvalente 
en milieu rural.

•	 Les améliorations apportées aux 
infrastructures physiques n’ont pas 
permis de surmonter tous les obs-
tacles à leur utilisation, comme un 
manque de programmation diversi-
fiée ou des coûts d’accès élevés.

•	 Il est essentiel de prendre en 
compte les perceptions et les expé-
riences des résidents afin qu’ils 
utilisent davantage les installations 
de loisirs publiques rénovées.
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Cet article a fait l’objet d’une évaluation par les pairs.

Résumé

Introduction. Peu d’études ont analysé l’impact des investissements publics en matière 
d’espaces de loisirs intérieurs et extérieurs, et les études ayant évalué cet impact sur le 
long terme sont encore moins nombreuses. Cela entrave la prise de décisions éclairées 
concernant le rendement des investissements, réalisés avec des budgets publics limités. 
Nous avons évalué l’impact d’un plan municipal de 2008 visant à revitaliser les installa-
tions intérieures et les espaces extérieurs publics, en milieu urbain et en milieu rural, en 
analysant les changements dans les niveaux d’utilisation entre avant et après la mise en 
œuvre de la phase 1 (2009-2013) du plan de revitalisation.

Méthodologie. Nous avons mené une étude quasi-expérimentale avant et après la 
phase 1, sur la base d’une enquête téléphonique auprès de 750 participants. Nous avons 
utilisé comme point de comparaison une région présentant des caractéristiques simi-
laires sur le plan démographique et sur le plan des infrastructures publiques de loisirs 
intérieures et extérieures.

Résultats. Notre analyse n’a révélé aucun changement dans l’utilisation des lieux de 
loisirs au fil du temps, que ce soit à l’intérieur (installations polyvalentes de loisirs, 
salles communautaires, etc.) ou à l’extérieur (terrains de golf, parcs à chiens sans laisse, 
sentiers polyvalents, etc.), et ce, dans la région d’intervention comme dans la région de 
comparaison. Une installation intérieure polyvalente en milieu rural a été la seule à être 
associée une augmentation statistiquement significative de son utilisation après la 
phase 1.

Conclusion. Les stratégies ciblant uniquement les infrastructures physiques sont sus-
ceptibles de ne pas entraîner d’augmentation de l’utilisation par la population locale. 
Pour remédier aux inégalités actuelles en matière d’accès aux ressources communau-
taires publiques soutenant la santé, il est nécessaire de prendre en compte à la fois 
l’environnement bâti et l’environnement social.

Mots-clés : expérience en conditions naturelles, sondages et questionnaires, activité physique, 
installations sportives et de loisirs, parcs

Introduction

L’accès aux installations de loisirs inté-
rieures et aux espaces extérieurs publics 
est susceptible d’augmenter les niveaux 

d’activité physique de la population, de 
favoriser la santé mentale et sociale1-5 et 
de contribuer à la prévention des maladies 
chroniques2,6. Il existe également des don-
nées probantes solides concernant le 

rapport coût-efficacité des interventions en 
matière d’environnements visant à accroître 
l’utilisation des installations et les niveaux 
d’activité physique7-9.

Compte tenu de leur rôle essentiel dans la 
promotion de la santé et du bien-être, les 
infrastructures publiques dédiées à l’activité 
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physique devraient être en mesure de 
répondre aux évolutions des besoins de la 
collectivité, que ces changements soient 
liés à la croissance et au vieillissement de 
la population, aux variations dans la com-
position ethnique ou à d’autres causes. 
Cependant, la création de nouveaux espaces 
de loisirs peut s’avérer irréalisable, tant 
sur le plan contextuel que financier, sur-
tout dans les municipalités disposant de 
budgets plus modestes. La revitalisation 
des infrastructures déjà en place peut 
constituer une approche plus viable pour 
investir dans la santé à long terme de la 
collectivité. Les projets de revitalisation 
municipale sont susceptibles d’attirer de 
nouveaux utilisateurs tout en permettant 
aux utilisateurs actuels de maintenir ou 
d’accroître leur niveau d’utilisation de ces 
installations10,11. Un effet indirect attendu 
de ce type de revitalisation est la création 
de collectivités plus dynamiques, avec des 
interactions sociales quotidiennes renfor-
cées11,12. Les infrastructures publiques 
offrent également des possibilités de loi-
sirs peu coûteuses, voire gratuites, pour 
l’éventail socio-économique complet de la 
population1,11.

Peu d’études ont analysé l’impact des inter-
ventions en matière d’environnements 
visant à favoriser l’utilisation des lieux de 
loisirs publics, et les études ayant évalué 
cet impact de manière longitudinale sont 
encore moins nombreuses1. La plupart des 
évaluations des lieux de loisirs en condi-
tions naturelles ou quasi-expérimentales 
sont réalisées dans l’année suivant leur 
revitalisation13 et reposent sur l’observa-
tion directe ou sur des sondages auprès 
des utilisateurs1. Or les études comportant 
un suivi court et des échantillons de taille 
réduite risquent davantage de faire état de 
résultats nuls ou mitigés1,13. Il faut dispo-
ser de données probantes sur l’efficacité 
des interventions portant sur les divers 
environnements afin de mieux soutenir la 
planification stratégique et l’affectation 
des ressources publiques. De plus, des 
recherches centrées sur les milieux ruraux 
sont nécessaires14, ces derniers étant sou-
vent dépourvus d’infrastructures d’acti-
vité physique (ou devant faire face à 
l’entretien d’installations vieillissantes), 
ce qui accentue les inégalités entre milieux 
ruraux et milieux urbains en matière d’ac-
tivité physique durant les loisirs14,15.

La mise en œuvre d’un plan municipal 
visant la revitalisation des installations de 
loisirs en milieu urbain et en milieu rural 
d’une municipalité canadienne de taille 
moyenne a été l’occasion de mener une 

étude quasi-expérimentale pour en éva-
luer l’impact sur les niveaux d’utilisation 
et, ultimement, pour déterminer la valeur 
de cet investissement. Nous avons évalué 
les variations dans l’utilisation de ces infra
structures entre la période précédant la 
mise en œuvre du plan de revitalisation et 
celle suivant sa mise en œuvre (2009-
2013), à la fois dans cette région et dans 
une région proche présentant une taille et 
un profil similaires, et ce, afin de pouvoir 
effectuer des comparaisons.

Le plan de revitalisation municipal

En réponse aux changements démogra-
phiques et aux demandes de la collectivité 
pour davantage d’infrastructures de loi-
sirs, la région d’intervention (située en 
Alberta, Canada) a lancé en 2008 une stra-
tégie visant à revitaliser les espaces publics 
de loisirs. À la suite d’une large mobilisa-
tion et de consultations publiques, un 
plan stratégique sur 15 ans (2009-2023) a 
été structuré en trois phases quinquen-
nales. Après avoir réalisé des évaluations 
en matière de besoins et d’impact (dont 
des analyses coûts-avantages et des ana-
lyses portant sur les impacts environne-
mentaux), la région a choisi d’agrandir et 
d’améliorer trois installations intérieures à 
moindre coût plutôt que de construire une 
nouvelle installation intérieure polyva-
lente16. Les investissements dans treize 
espaces extérieurs ont porté sur l’améliora
tion du réseau de sentiers, l’aménagement 
paysager, la revitalisation ou l’améliora-
tion des terrains de balle, la création de 
nouvelles surfaces de patinage extérieures, 
l’aménagement d’un véloparc («  bike 
skills park  »), de nouveaux terrains de 
jeux ainsi que l’acquisition de mobilier et 
de signalisation pour les parcs des zones 
urbaines et rurales de la région16. L’objectif 
était de créer une gamme de possibilités 
d’activités de loisirs interconnectées à tra-
vers des espaces intérieurs principaux ou 
spécialisés et divers espaces extérieurs, 
afin de favoriser l’utilisation des installa-
tions et d’améliorer la santé physique et le 
bien‑être des résidents. La diversité des 
lieux de loisirs revitalisés dans la région 
visait à répondre aux préférences des rési-
dents ainsi qu’à leurs besoins variés en 
matière d’activités et de sports.

Cette étude a évalué l’impact de la phase 1 
du plan stratégique sur 15  ans destiné à 
revitaliser les espaces publics de loisirs. 

Contexte

La région d’intervention est une « munici-
palité spécialisée »17-19, c’est-à-dire une 

structure municipale composée de petites 
entités territoriales (en l’occurrence, neuf 
« hameaux »), s’étendant sur 1 170,65 km². 
L’un de ces «  hameaux  » est urbain (le 
plus grand de l’Alberta) et les huit autres 
sont ruraux. Pour fournir une estimation 
des tendances dans la région d’interven-
tion, nous avons utilisé une région de 
comparaison comprenant trois municipali-
tés (totalisant 2 448,64  km²)18  : une cité 
(« city »; ville de Spruce Grove), une petite 
ville (« town »; Stony Plain) et un district 
municipal (comté de Parkland) englobant 
diverses zones rurales (« hameaux », com-
munautés non constituées en personne 
morale et villages estivaux). On fait com-
munément référence à la « région à trois 
municipalités » pour désigner ces trois 
municipalités car elles sont proches les unes 
des autres et collaborent étroitement.

Nous avons choisi cette région à trois 
municipalités comme région de comparai-
son en raison de ses nombreuses simili-
tudes avec la région d’intervention, que ce 
soit en termes de démographie, d’infra
structures d’activité physique, de localisa-
tion ou de climat. Plus précisément, en 2011, 
les populations étaient de 92 403 habi-
tants pour la région d’intervention20 et de 
71 790 habitants pour la région de compa-
raison21, avec des taux de croissance res-
pectifs de 12,1 %20 et de 17,4 %21, soit des 
taux nettement supérieurs à la moyenne 
nationale de 5,9 %20. Chaque région dis-
posait d’une installation de loisirs inté-
rieure polyvalente, de quelques installations 
intérieures spécialisées et d’espaces de 
loisirs extérieurs variés situés en milieu 
urbain ou en milieu rural, ces installations 
appartenant aux municipalités et étant 
gérées par ces dernières22. Un autre fac-
teur déterminant était que les deux régions 
se trouvent à moins de 30 km d’Edmonton, 
la capitale de l’Alberta, tout en étant suffi-
samment éloignées l’une de l’autre pour 
limiter la contamination lors de l’étude, 
par exemple si des résidents d’une région 
avaient utilisé les installations de l’autre 
région.

Malgré leurs similitudes, ces régions se 
trouvaient, au moment de l’étude, à des 
stades différents de leurs politiques en 
matière d’installations de loisirs et de pos-
sibilités de financement. Après une con
sultation publique en 2009, la région de 
comparaison a élaboré un plan d’activités 
guidant les investissements dans les infra
structures de loisirs existantes, avec un 
budget commun de 105 000  CAD, qui a 
été approuvé en 2015. Le budget de la 
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région d’intervention pour la phase 1 était 
quant à lui de 41 millions de dollars cana-
diens. Aucun des lieux n’a été fermé lors 
de la mise à niveau. Le tableau 1 présente 
un aperçu des installations de loisirs inté-
rieures et des espaces extérieurs dans la 

région d’intervention ayant fait l’objet des 
modernisations.

Le Service des loisirs, des parcs et de la 
culture de la région d’intervention ainsi 
que les trois municipalités relevant de la 

région de comparaison ont collaboré avec 
notre équipe de recherche pour cette 
étude quasi-expérimentale. Nos parte-
naires ont contribué à la conception de 
l’étude et à l’élaboration des outils de 
collecte de données et nous ont aidés à 

TABLEAU 1 
Revitalisation des installations intérieures et des espaces extérieurs possédés et exploités  

par le gouvernement municipal dans la région d’intervention, Alberta (Canada)

Espace de loisirs/Localisationa/Accès Description Activités de revitalisation (achevées entre 2011 et 2013)

Intérieur

Installation de loisirs polyvalente

Milieu rural

Accès payant

Comprend un centre de conditionnement 
physique, deux patinoires, une piste intérieure, 
une piste de curling, une salle de jeux pour les 
enfants d’âge préscolaire, un terrain de jeu 
intérieur, une salle d’entraînement en équipe, un 
studio de conditionnement physique et un coin 
salon pour les jeunes.

Rénovation d’un aréna de taille standard, construction d’un 
nouvel aréna intérieur de taille standard avec une surface de jeu 
glacée, ajout d’un centre de conditionnement physique de 
557 m2, d’une nouvelle piste intérieure, d’espaces communau-
taires, d’une aire de jeux intérieure et de salles polyvalentes.

Aréna (surface glacée et surface sèche)

Milieu urbain

Accès gratuit et payant

Aréna avec surface de glace (de deux tiers de la 
taille standard) et surface sèche au printemps et 
en été.

Rénovation et modernisation de la surface de glace de l’aréna.

Installation de loisirs polyvalente

Milieu urbain

Accès payant

Le plus grand centre de loisirs polyvalent de la 
région comprend un centre de bien-être, un centre 
aquatique, deux patinoires, une surface de loisirs 
glacée, un gymnase, deux terrains de soccer 
intérieurs et un terrain de jeu intérieur.

Doublement de la surface de loisirs glacée, ajout au centre de 
bien-être et amélioration de l’accessibilité des pistes; construction 
d’un nouvel espace de conditionnement physique pour groupes et 
d’un nouveau coin salon pour les jeunes; agrandissement du 
gymnase et du terrain de jeu intérieur; ajout de salles polyvalen-
tes pour activités communautaires.

Extérieur

Terrain de golf

Milieu urbain

Accès payant (en été)

Terrain de golf de 18 trous. Rénovation de l’intérieur de la maison du club.

Parcs à chiens sans laisse

Milieu urbain et milieu rural

Accès gratuit

Grands parcs à chiens sans laisse avec zones 
clôturées, espaces réservés aux petits chiens et 
pistes avec bordures.

Amélioration des sentiers et des zones ouvertes à l’intérieur des 
parcs à chiens, ajout de mobilier et de panneaux de signalisation 
neufs dans le parc.

Parcs, aires de jeux et espaces verts

Milieu urbain et milieu rural

Accès gratuit

Les nombreux parcs et terrains de jeux compren-
nent des équipements tels que des paniers de 
basketball, des foyers et un réseau de sentiers 
reliant les étangs. La plupart des parcs sont 
accessibles en fauteuil roulant et offrent des 
équipements spécialisés.

Les améliorations apportées à divers endroits comprennent les 
ajouts d’un espace de jardin communautaire, de jeux d’eau, de 
terrains de jeux, de sièges, de kiosques, de plantations d’arbres, 
d’une terrasse d’observation, de panneaux d’interprétation, de 
sentiers autour des milieux humides et, dans la mesure du 
possible, de points d’accès aux sentiers.

Au sein du parc BMX/véloparc, une piste de pompe pour enfants 
a été ajoutée, accompagnée de rampes de saut, de rochers et de 
rondins formant des ponts en échelle, d’un mur de glisse 
(wallride) et de pistes de saut (dirt jumps) de différentes tailles, 
adaptées à tous les âges et niveaux de compétence.

Terrains de balle communautaires

Milieu urbain et milieu rural

Accès gratuit

Plus de 40 terrains de baseball communautaires, 
dont neuf de catégorie A — première classe, 
c’est-à-dire des installations de haute qualité 
nécessitant un entretien plus fréquent.

Quatre terrains de baseball avec aires de jeu intérieures et 
extérieures agrandies, nouvelle surface en gazon synthétique et 
bordures de jeu, filets arrière, abris des joueurs et pistes en 
gravier.

Surfaces de patinage extérieures  

Milieu urbain et milieu rural

Accès gratuit

Plus de 20 surfaces de patinage extérieures ouvertes 
entre décembre et mars (selon les conditions 
météorologiques). La plupart sont dotées d’un 
éclairage, de bordures et de pistes de patinage.

Nouvel anneau de glace extérieur avec bordure, éclairage, arbres 
nouvellement plantés et équipement de parc. Déplacement d’une 
zone de patinage sur glace.

Sentiers polyvalents

Milieu urbain et milieu rural

Accès gratuit

Plus de 200 km de sentiers (asphalte, gravier, 
argile ou calcaire). 

Sentiers nouveaux et améliorés, avec asphaltage de 3 m de large 
et connexions à d’autres réseaux de sentiers.

a Toutes les zones situées en dehors des centres de population, qui comptent au moins 1000 habitants et dont la densité est d’au moins 400 hab/km² sont considérées comme des zones rurales 
au Canada23. Dans la région d’intervention, les zones rurales comprennent aussi  les communautés de « hameaux », les aires résidentielles ainsi que de grands et petits lotissements destinés 
aux opérations agricoles.
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interpréter les résultats en mobilisant leur 
connaissance approfondie des particulari-
tés propres à leur collectivité. 

L’étude a obtenu l’approbation éthique du 
Comité d’éthique de la recherche en santé 
de l’Université de l’Alberta (Pro00022189).

Méthodologie

Ce projet quasi-expérimental par méthodes 
mixtes repose sur des enquêtes télépho-
niques et des groupes de discussion avant 
et après la phase 1, celle de la revitalisa-
tion des espaces de loisirs publics afin 
d’en accroître l’utilisation, et ce, dans les 
deux régions. L’enquête téléphonique a 
comporté un volet longitudinal et un volet 
transversal réitéré. Dans cet article, nous 
analysons les données longitudinales 
obtenues par le biais de l’enquête télépho-
nique, les données obtenues par l’inter-
médiaire des groupes de discussion ayant 
été publiées ailleurs24.

Collecte de données

Deux enquêtes téléphoniques automati-
sées ont été réalisées avant (d’août à 
octobre 2011, soit de la fin de l’été au 
milieu de l’automne) et après (d’août à 
octobre 2013, soit de la fin de l’été au 
milieu de l’automne) la mise en œuvre de 
la phase 1. 

Pour l’enquête de 2011, les participants 
ont été recrutés par l’entremise d’une 
entreprise de sondages, qui a sélectionné 
au hasard des numéros de téléphone de 
résidents. On a demandé aux participants 
potentiels s’ils avaient 13  ans ou plus et 
résidaient dans l’une des municipalités de 
la région concernée et on leur a également 
demandé les trois premiers chiffres de leur 
code postal. La connaissance et l’utilisa-
tion des installations et des espaces de 
loisirs, intérieurs ou extérieurs, n’ont pas 
fait partie des critères d’admissibilité. 

L’entreprise de sondages a contacté les 
résidents jusqu’à cinq fois sur une période 
de deux semaines et a demandé à parler 
au membre du ménage dont l’anniversaire 
était le prochain à venir, afin de faciliter la 
stratification des répondants par âge et 
sexe. Un recrutement ciblé de jeunes de 
13 à 17 ans et d’adultes de 18 à 29 ans a 
été entrepris pour toucher ces segments 
spécifiques de population. Lors de l’appel 
de contact, l’entreprise de sondages deman
dait si le ménage comptait des personnes 
relevant de ces deux tranches d’âge et, en 

cas de réponse positive, l’enquêteur 
demandait à leur parler et les invitait à 
participer au sondage téléphonique. 

Après avoir terminé l’enquête, les partici-
pants pouvaient fournir leurs coordonnées 
s’ils souhaitaient participer à un sondage 
de suivi. Ils ont ensuite été contactés pour 
confirmer leur intérêt à poursuivre leur 
participation. De nouveaux participants 
ont également été sélectionnés au hasard 
en 2013 afin d’atténuer l’attrition depuis 
2011 et afin d’augmenter la taille de 
l’échantillon pour permettre une analyse 
plus robuste (publiée ailleurs)25,26. 

L’enquête avant intervention a rassemblé 
1 045 participants dans la région d’inter-
vention et 1 047 participants dans la région 
de comparaison et l’enquête après inter-
vention a rassemblé respectivement 1 057 
et 1 045  participants. Nous avons exclu 
64 participants de la région d’intervention 
et 69 de la région de comparaison en rai-
son d’incohérences concernant l’âge et le 
sexe autodéclarés. Nous avons effectué 
une analyse des populations ayant parti-
cipé aux deux enquêtes  : 406 dans la 
région d’intervention et 344 dans la région 
de comparaison, pour un total de 750 per-
sonnes, soit 38,2  % de l’ensemble des 
participants de 2011 ayant répondu au 
questionnaire de suivi de 2013.

Les questionnaires ont recueilli des don-
nées sur les caractéristiques des partici-
pants, leur état de santé autodéclaré, leur 
activité physique hebdomadaire autodé-
clarée ainsi que leur positionnement vis-à-
vis des infrastructures de loisirs et leur 
utilisation de ces dernières. À l’aide d’un 
questionnaire validé27,28, nous avons inter-
rogé les participants sur leurs niveaux 
d’activité physique durant les loisirs au 
cours de la semaine précédente. Les 
variables liées au positionnement reposent 
sur leur accord, sur une échelle de 1 
(« pas du tout d’accord ») à 10 (« tout à 
fait d’accord »), avec les quatre énoncés 
suivants  : « J’utiliserais plus souvent les 
installations de loisirs publiques inté-
rieures si ce n’était pas pour des raisons 
personnelles »; « J’utiliserais plus souvent 
les installations de loisirs publiques inté-
rieures si elles répondaient mieux à mes 
besoins »; « J’utiliserais plus souvent les 
installations de loisirs publiques exté-
rieures si ce n’était pas pour des raisons 
personnelles »; « J’utiliserais plus souvent 
les installations de loisirs publiques exté-
rieures si elles répondaient mieux à mes 

besoins ». Les expressions « raisons per-
sonnelles » et « répondre à mes besoins » 
n’ayant pas été définies au préalable, les 
répondants étaient libres de les interpréter 
à leur convenance.  

Nous avons également questionné les par-
ticipants sur leur utilisation de chaque 
lieu au cours de la dernière année. Les 
options de réponse étaient 0 pour 
« jamais », 1 pour « moins d’une fois par 
mois », 2 pour « chaque mois », 3 pour 
« chaque semaine » et 4 pour « chaque 
jour ».

La liste des installations et des espaces 
extérieurs revitalisés lors de la phase 1 a 
été fournie par la région d’intervention 
préalablement à l’enquête. Seuls les ins-
tallations et espaces dont la revitalisation 
avait été achevée en 2013 ont été inclus 
dans le questionnaire d’enquête de 2013. 
Étant donné que les espaces revitalisés se 
trouvaient en milieu urbain et en milieu 
rural ainsi qu’un peu partout dans la 
région, la plupart des résidents ont pu 
bénéficier d’au moins certaines des 
améliorations.

Analyse des données

Les caractéristiques de base des deux 
régions ont été comparées à l’aide de tests 
du khi-carré et de tests t. L’absence de 
réponse à une question a constitué la 
principale source de données manquantes 
dans l’enquête. Comme environ 30 % des 
réponses concernant le revenu annuel du 
ménage étaient manquantes dans chaque 
région, nous avons imputé, pour y remé-
dier, un revenu médian de 70 000  CAD, 
soit le revenu médian des ménages au 
Canada au moment de l’étude29. Des tests 
ont été effectués pour s’assurer que les 
données n’avaient pas été faussées par 
l’imputation et qu’elles demeuraient repré
sentatives de la population pour chaque 
région. Cette classification a été utilisée 
pour distinguer les ménages dont le 
revenu annuel était égal ou inférieur à 
70 000  CAD et ceux dont le revenu était 
supérieur à 70 000 CAD. 

Conformément aux lignes directrices pro-
posées par Godin28, les scores des par
ticipants concernant leur engagement 
hebdomadaire en matière d’activité phy-
sique légère, d’activité physique modérée 
et d’activité physique vigoureuse ont été 
multipliés par respectivement 3, 5 et 9. Le 
score total a été calculé en utilisant la 
somme des produits, puis a été réparti en 
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deux catégories, soit les «  participants 
physiquement actifs » (scores de 24 unités 
ou plus) et les « participants modérément 
ou insuffisamment actifs ».

Nous avons analysé les tendances en 
matière d’utilisation des infrastructures 
publiques d’activité physique à l’aide de 
tests t d’échantillons appariés. Pour les 
analyses comparatives, nous avons sélec-
tionné certains espaces intérieurs et cer-
tains espaces extérieurs dans la région de 
comparaison afin de les faire correspondre 
aux espaces revitalisés dans la région d’in-
tervention. Quatre indices synthétiques 
compilant les données d’utilisation ont été 
créés en fonction de la fréquence d’utilisa-
tion pour les installations intérieures (trois 
dans la région d’intervention et cinq dans 
la région de comparaison) et pour les 
espaces extérieurs (six dans chacune des 
deux régions).

Compte tenu de la durée de l’étude, une 
analyse de covariance à deux critères de 
classification (ANCOVA) a été menée pour 
tous les espaces intérieurs et extérieurs 
présentant des changements statistique-
ment significatifs dans l’utilisation au fil 
du temps. Nous avons vérifié si les varia
bles montrant des différences significa-
tives entre les deux régions en 2011 
avaient influencé le changement au fil du 
temps (effets principaux et d’interaction). 
Un certain nombre d’hypothèses associées 
à l’ANCOVA ont été testées avant d’appli-
quer la technique, afin de garantir l’ab-
sence de violation de la normalité, la 
fiabilité de la mesure de la covariable, la 
linéarité, l’homogénéité des variances et 
l’homogénéité des pentes des droites de 
régression30. Nous avons calculé les valeurs 
d’êta-carré pour tous les espaces inté-
rieurs et extérieurs présentant des change-
ments significatifs au fil du temps afin 
d’évaluer l’ampleur de l’effet de revitalisation.

Il convient de noter qu’une analyse de 
sensibilité comparant les caractéristiques 
de l’échantillon des participants ayant 
répondu aux deux enquêtes (n = 750) 
avec celles des participants n’ayant répondu 
qu’au sondage de 2011 (n = 1 209, après 
élimination des 133 cas dont les données 
sur l’âge et le sexe étaient aberrantes) a 
révélé des différences statistiquement 
significatives. L’échantillon des partici-
pants ayant répondu aux deux enquêtes 
était caractérisé par un plus haut niveau 
d’instruction (p = 0,001), comprenait moins 
de travailleurs à temps plein (p = 0,004), 

a fait état d’une meilleure santé auto-
évaluée (p = 0,013) et était plus suscep-
tible de considérer que les installations 
intérieures répondaient à leurs besoins 
(p = 0,034).

Résultats

Par rapport à la région de comparaison, 
on a observé dans la région d’intervention 
une proportion plus élevée de résidents 
urbains, une utilisation plus fréquente des 
installations intérieures, une meilleure 
santé auto-évaluée, une utilisation moins 
fréquente des espaces extérieurs et moins 
d’accord de la part des résidents avec les 
énoncés mentionnant que les espaces 
intérieurs et extérieurs répondaient à leurs 
besoins (tableau 2).

Dans la région d’intervention, l’utilisation 
de l’installation de loisirs intérieure poly-
valente en milieu rural a augmenté 
(tableau 3), tandis que celle du terrain de 
golf a diminué. Dans la région de compa-
raison, l’utilisation du terrain de golf et 
celle des parcs à chiens sans laisse a éga-
lement diminué au fil du temps. Les 
valeurs d’êta-carré (0,40 pour l’installa-
tion de loisirs intérieure polyvalente en 
milieu rural et 0,30 pour le terrain de golf 
dans la région d’intervention; 0,49 pour le 
terrain de golf et 0,29 pour le parc à chiens 
sans laisse dans la région de comparaison; 
données non présentées) indiquent des 
ampleurs d’effet élevées31 pour les diffé-
rences significatives observées en matière 
d’utilisation. 

Les résidents des deux régions ont fait état 
d’une fréquence d’utilisation mensuelle 
(moyenne = 1,98 à 2,04) des installations 
intérieures et hebdomadaire (moyenne = 
2,57 à 2,71) des espaces extérieurs en 2011 
et en 2013 (tableau  4). Nos résultats ne 
font état d’aucun changement significatif 
dans les indices synthétiques des installa-
tions intérieures et extérieures dans les 
deux régions entre 2011 et 2013.

Pour l’ANCOVA à deux critères de classifi-
cation, nous avons inclus les variables 
présentant des différences significatives 
en 2011 (tableau 2). La mention de satis-
faction des besoins pour les espaces inté-
rieurs et les espaces extérieurs n’a pas été 
incluse, malgré des différences, en raison 
de la violation de l’hypothèse d’homogé-
néité des pentes des droites de régression 
(tableau 5). 

Dans l’ensemble, les quatre modèles sont 
significatifs, avec de grandes ampleurs 

d’effet. Pour l’installation de loisirs poly-
valente intérieure en milieu rural, les 
effets du milieu de résidence et de la santé 
auto-évaluée sur l’utilisation accrue au fil 
du temps sont statistiquement significatifs 
avec des ampleurs d’effet modérées. Les 
résultats laissent penser qu’il n’y a pas 
d’effet d’interaction entre les deux varia
bles indépendantes. L’utilisation en 2011 a 
un effet statistiquement significatif et 
important dans le modèle du terrain de 
golf de la région d’intervention. Aucun 
des effets principaux ou des effets d’inter
action du milieu de résidence et de la santé 
auto-évaluée ne s’est révélé significatif.

Pour le modèle du terrain de golf de la 
région de comparaison, des effets statisti-
quement significatifs et importants ont été 
observés pour l’utilisation de 2011. Pour 
les parcs à chiens sans laisse dans la 
région de comparaison, l’utilisation en 
2011 de ces espaces extérieurs ainsi que le 
milieu de résidence ont des effets statisti-
quement significatifs. Les ampleurs d’effet 
sont élevées pour la fréquence d’utilisa-
tion en 2011 et modérées pour le milieu de 
résidence.

Analyse

Cette étude quasi-expérimentale a montré 
que la phase  1 d’un plan municipal de 
15 ans visant à revitaliser les espaces de 
loisirs urbains et ruraux, intérieurs et exté-
rieurs, n’avait pas entraîné, après deux 
ans, d’augmentation du niveau d’utilisa-
tion dans la plupart des lieux rénovés. 
Après la construction d’une nouvelle pati-
noire pour le patinage de loisir, d’un 
centre de bien-être, d’une piste de condi-
tionnement physique et d’un terrain de 
jeu intérieur, l’utilisation de l’installation 
de loisirs polyvalente en milieu rural a 
augmenté. 

Bien que le manque d’installations de loi-
sirs intérieures dans les régions rurales 
d’Amérique du Nord constitue un enjeu14,15, 
il se peut que l’infrastructure existante 
dans la région d’intervention ait été 
désuète, ne réponde pas aux besoins en 
évolution des usagers ou crée même des 
obstacles à l’utilisation. Par ailleurs, les 
changements apportés à la programma-
tion après les rénovations ont pu contri-
buer à l’augmentation de l’utilisation.

La principale installation de loisirs inté-
rieure polyvalente en milieu urbain a été 
la plus utilisée dans la région d’interven-
tion au cours des deux années. Cependant, 
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TABLEAU 2 
Caractéristiques de base des populations à l’étude dans les régions d’intervention et de comparaison, Alberta (Canada), 2011 et 2013

Variables
Total 

(n = 750)
Région d’intervention 

(n = 406)
Région de comparaison 

(n = 344)
Valeur pa

Âge moyen (années) 48,9 48,4 49,6 0,347

Sexe (%) 0,726

Masculin 41,5 40,9 42,2

Féminin 58,5 59,1 57,9

Milieu de résidence (%) 0,000

Milieu rural 34,5 27,6 42,7

Milieu urbain 65,5 72,4 57,3

Niveau de scolarité (%) 0,058

Diplôme d’études postsecondaires 76,2 79,0 73,0

Inférieur au niveau postsecondaire 23,8 21,0 27,0

Emploi (%) 0,765

Temps partiel/retraité/autre 60,2 60,7 59,6

Temps plein 39,8 39,3 40,4

Revenu annuel du ménage (%) 0,177

< 70 000 CAD 52,3 50,0 54,9

≥ 70 000 CAD 47,7 50,0 45,1

Taille et composition du ménage 0,797

0 enfant dans le ménage (%) 58,8 58,4 59,3

1 enfant dans le ménage ou plus (%) 41,2 41,6 40,7

Taille moyenne du ménage (n) 3,0 3,1 2,9 0,319

Activité physique durant les loisirs

Score hebdomadaire total moyenb 48,3 51,0 45,6 0,405

Score hebdomadaire (%) 0,076

Participant modérément ou insuffisamment actif (< 24) 23,9 22,7 28,3

Participant physiquement actif (≥ 24) 76,1 77,3 71,7

Santé auto-évaluée (%) 0,000

Faible (mauvaise/moyenne/bonne) 39,2 31,6 48,3

Élevée (très bonne/excellente) 60,8 68,4 51,8

Fréquence moyenne d’utilisation et satisfaction des besoins

Fréquence d’utilisation des installations intérieuresb 2,1 2,2 1,9 0,002

Fréquence d’utilisation des espaces extérieursb 2,8 2,6 2,8 0,050

Satisfaction des besoins en matière d’utilisation  
des espaces intérieurs

5,5 5,0 6,0 0,000

Satisfaction des besoins en matière d’utilisation  
des espaces extérieurs 

4,4 4,2 4,7 0,009

a Les valeurs p sont basées sur le test du khi-carré d’indépendance statistique pour les données catégorielles et sur le test t de Student pour les données paramétriques.

b Moyenne pondérée.

sa revitalisation n’a pas entraîné d’aug-
mentation dans l’utilisation (la demande 
était déjà supérieure à la capacité avant 
les rénovations). La revitalisation a permis 
de doubler la taille des patinoires de loi-
sirs intérieures, d’améliorer l’accessibilité 
de la piste, d’agrandir le gymnase, les 
salles d’activités communautaires polyva-
lentes et le terrain de jeux intérieur ainsi 
que d’ajouter un centre de bien-être, des 
espaces de conditionnement physique et 

un coin salon pour les jeunes. Ces amélio-
rations n’ont pas éliminé certains obs-
tacles à l’utilisation de cette installation, 
comme cela a été observé ailleurs32. Les 
participants aux groupes de discussion 
ont fait état de facteurs non physiques liés 
à l’environnement, par exemple des obs-
tacles liés à l’affluence et à la salubrité24.

L’absence de changement dans l’utilisa-
tion de la patinoire intérieure rénovée en 

milieu urbain peut s’expliquer par le fait 
que le plan de revitalisation n’a pas résolu 
certains obstacles. Par exemple, les parti-
cipants des groupes de discussion étaient 
soucieux du fait qu’on priorise dans cette 
installation les activités liées au hockey au 
détriment du patinage de loisir24. Que la 
demande pour des surfaces de glace 
dépasse les capacités des installations est 
un fait courant dans les municipalités de 
l’Alberta, et la situation est rendue plus 
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TABLEAU 3 
Utilisation des installations intérieures et extérieures dans les régions d’intervention et de comparaison, Alberta (Canada),  

2011 et 2013 (n = 750 participants)

Espace de loisirs na
Moyenne d’utilisationb

Valeur p LC à 95 %
2011 2013 Changement EQM

Espace intérieur

Région d’intervention

   Installation de loisirs intérieure polyvalente en milieu rural 52 0,88 1,42 0,54 1,26 0,003 0,19; 0,99

   Patinoire intérieure en milieu urbain (surface glacée et surface sèche) 41 0,98 1,17 0,20 1,10 0,253 −0,15; 0,54

   Installation de loisirs intérieure polyvalente en milieu urbain 264 1,98 1,89 −0,09 1,18 0,231 −0,23; 0,06

Région de comparaison

   Installation de loisirs intérieure polyvalente en milieu urbain 221 1,95 1,83 −0,11 1,04 0,107 −0,25; 0,02

   Patinoire intérieure en milieu urbain (surface glacée et surface sèche) 32 1,31 1,13 −0,19 1,15 0,363 −0,60; 0,23

   Patinoire intérieure en milieu urbain (surface glacée et surface sèche) 78 1,35 1,17 −0,18 1,04 0,132 −0,41; 0,06

   Salles communautaires intérieures en milieu rural 36 1,31 1,36 0,06 1,31 0,800 −0,39; 0,50

   Salles communautaires intérieures en milieu urbain 48 1,27 1,63 0,35 1,42 0,091 −0,06; 0,77

Espace extérieur

Région d’intervention

   Terrains de golf 59 1,58 1,32 −0,25 0,82 0,021 −0,47; −0,04

   Parcs à chiens sans laisse 36 2,47 2,28 −0,19 0,86 0,182 −0,48; 0,10

   Parcs, aires de jeux et espaces verts 242 2,68 2,53 −0,15 1,28 0,073 −0,31; −0,04

   Terrains de balle communautaires 47 1,79 1,74 −0,04 1,27 0,819 −0,41; 0,33

   Surfaces de patinage extérieures 81 1,93 1,98 0,05 1,13 0,695 −0,20; 0,30

   Sentiers polyvalents 61 2,38 2,54 0,16 1,13 0,261 −0,12; 0,45

Région de comparaison

   Terrain de golf 34 1,85 1,53 −0,32 0,59 0,003 −0,53; −0,12

   Parcs à chiens sans laisse 47 2,40 2,11 −0,30 0,10 0,047 −0,59; −0,01

   Parcs, terrains de jeux et espaces vertsc 214 2,33 2,18 −0,15 1,39 0,116 −0,15; −0,34

   Terrains de balle communautaires 34 1,65 1,44 −0,21 1,16 0,314 −0,62; 0,20

   Surfaces de patinage extérieures 82 1,66 1,76 0,01 0,83 0,288 −0,08; 0,28

   Sentiers polyvalents 245 2,00 1,98 −0,03 1,16 0,741 −0,17; 0,12

Abréviations : EQM, écart quadratique moyen; LC, limite de confiance.

Remarque : Des tests t d’échantillons appariés ont été effectués pour les comparaisons intraclasses.

a Nombre de personnes ayant déclaré utiliser l’installation.

b Selon les réponses sur une échelle à 5 points où 0 signifie « jamais », 1 pour « utilisation moins d’une fois par mois », 2 pour « utilisation mensuelle », 3 pour « utilisation hebdomadaire »  
et 4 pour « utilisation quotidienne ».

c Fait référence à une variable composite.

complexe du fait de demandes pour des 
activités concurrentes.

Dans les deux régions, l’utilisation des ter-
rains de golf a diminué au fil du temps, 
probablement en raison des coûts élevés 
de la pratique du golf en Amérique du 
Nord et de la baisse de popularité de ce 
sport chez les jeunes générations33. Nous 
avons également constaté une diminution 
de l’utilisation des parcs à chiens sans laisse 
dans la région de comparaison, mais aucun 
changement dans les espaces équivalents 
améliorés de la région d’intervention.

Les niveaux d’utilisation des espaces exté-
rieurs dans la région d’intervention n’ont 

pas augmenté après la revitalisation. Les 
espaces extérieurs (à l’exception des terrains 
de golf) offrent des possibilités de loisirs 
gratuites aux membres des collectivités, 
quel que soit leur statut socio-économique. 
Les parcs, les sentiers polyvalents et d’autres 
types d’espaces extérieurs peuvent consti-
tuer une alternative aux installations de 
loisirs intérieures, notamment pour les 
personnes à faible revenu qui ne peuvent 
pas assumer les coûts de frais d’adhésion, 
de tarifs d’accès et d’équipements spor-
tifs. Les populations des deux régions uti-
lisaient, en moyenne, les espaces intérieurs 
sur une base mensuelle et les espace exté-
rieurs sur une base hebdomadaire, tant 

pendant la période de référence que pen-
dant la période de suivi. La comparaison 
des niveaux d’utilisation entre la période 
de référence et la période de suivi des 
espaces intérieurs et extérieurs n’a révélé 
aucune augmentation statistiquement signi
ficative. Pourtant, il ne faut pas en con
clure que le plan de revitalisation de la 
région d’intervention n’a pas réussi à 
accroître l’utilisation des espaces. Première
ment, cette étude offre une évaluation de 
suivi à relativement court terme de l’utili-
sation après la revitalisation, et notre 
enquête de suivi a coïncidé avec la fin de 
la phase  1 du plan de revitalisation en 
raison de retards dans la construction. 
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TABLEAU 4  
Utilisation globale des installations intérieures et extérieures dans les régions d’intervention et de comparaison, Alberta (Canada),  

2011 et 2013

Espaces de loisirs na
Score moyen d’utilisationb

Valeur p LC à 95 %
2011 2013 Changement EQM

Région d’intervention

Utilisation globale des espaces intérieursc 276 1,98 1,98 0,00 1,23 1,000 −0,15; 0,15

Utilisation globale des espaces extérieursd 282 2,71 2,62 −0,09 1,19 0,232 −0,22; 0,05

Région de comparaison

Utilisation globale des espaces intérieursc 230 2,04 2,00 −0,04 1,14 0,564 −0,19; 0,10

Utilisation globale des espaces extérieursd 246 2,69 2,57 −0,12 1,15 0,099 −0,27; 0,02

Abréviations : EQM, écart quadratique moyen; LC, limite de confiance.

a Nombre de personnes ayant déclaré utiliser l’installation.

b Selon les réponses sur une échelle à 5 points où 0 signifie « jamais », 1 pour « utilisation moins d’une fois par mois », 2 pour « utilisation mensuelle », 3 pour « utilisation hebdomadaire »  
et 4 pour « utilisation quotidienne ».

c Utilisation mensuelle.

d Utilisation hebdomadaire.

TABLEAU 5 
Résultats de l’ANCOVA à deux critères de classification : tests des effets inter-sujets

Espaces de loisirs
Somme des 

carrés de type III
Statistique F Valeur p Êta-carré partiel R-carré (R2) ajusté

Région d’intervention

Principale installation de loisirs intérieure polyvalente en milieu rural

Modèle ajusté 16,152 3,755 0,010 0,242 0,178

Milieu de résidence en 2011 5,045 4,691 0,035 0,091

Santé auto-évaluée en 2011 5,116 4,758 0,034 0,092

Fréquence d’utilisation en 2011 2,295 2,135 0,151 0,043

Milieu de résidence en 2011 × santé auto-évaluée en 2011 0,049 0,460 0,831 0,001

Terrain de golf

Modèle ajusté 13,128 6,696 0,000 0,336 0,286

Fréquence d’utilisation en 2011 12,488 25,480 0,000 0,325

Milieu de résidence en 2011 0,000 0,000 0,985 0,000

Santé auto-évaluée en 2011 0,435 0,888 0,350 0,160

Milieu de résidence en 2011 × santé auto-évaluée en 2011 0,534 1,089 0,301 0,200

Région de comparaison

Terrain de golf

Modèle ajusté 15,419 15,852 0,000 0,686 0,643

Fréquence d’utilisation en 2011 14,025 57,676 0,000 0,665

Milieu de résidence en 2011 0,163 0,669 0,420 0,023

Santé auto-évaluée en 2011 0,068 0,278 0,602 0,010

Milieu de résidence en 2011 × santé auto-évaluée en 2011 0,068 0,278 0,602 0,010

Parcs à chiens sans laisse

Modèle ajusté 17,377 5,514 0,001 0,344 0,282

Fréquence d’utilisation en 2011 11,974 15,197 0,000 0,266

Milieu de résidence en 2011 3,418 4,338 0,043 0,094

Santé auto-évaluée en 2011 0,503 0,638 0,43 0,015

Milieu de résidence en 2011 × santé auto-évaluée en 2011 1,326 1,683 0,20 0,039

Abréviations : ANCOVA, analyse de la covariance; R2, coefficient de détermination de la régression multivariée.
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Deuxièmement, le plan d’intervention sur 
15  ans et la mise à niveau d’autres 
infrastructures de loisirs étaient toujours 
en cours au moment de notre analyse. 
L’évaluation de l’utilisation après l’achè-
vement de l’ensemble des phases du plan 
offrira sans doute un portrait différent. 

Il est à noter qu’au moment de la rédac-
tion de cet article, la région d’intervention 
avait terminé la phase 2 (2014-2018) et la 
phase  3 (2019-2023) du plan de revitali
sation, qui ont conduit à l’amélioration 
d’autres infrastructures de loisirs existan
tes34. Cependant, les analyses des impacts 
de ces phases à l’échelle de la population 
n’ont pas été réalisées en raison de 
contraintes financières et de la nature des 
données locales disponibles.

Nos résultats laissent penser que les stra-
tégies ciblant uniquement les infrastruc-
tures physiques sont susceptibles de ne 
pas entraîner d’augmentation de l’utilisa-
tion au sein de la population locale. Bien 
que les lieux de loisirs soient géographi-
quement dispersés au sein de la région, ce 
qui en facilite en apparence l’accès, les 
besoins socioculturels locaux et les coûts 
liés à l’activité physique durant les loisirs 
pourraient avoir constitué des freins à une 
utilisation plus fréquente. Comme il en a 
été discuté ailleurs10,11, un élément clé de 
la revitalisation des environnements phy-
siques est la création de nouveaux pro-
grammes d’activité physique et d’activités 
susceptibles d’attirer de nouveaux utilisa-
teurs et d’accroître les niveaux d’utilisa-
tion chez les utilisateurs actuels.

Nos résultats nuls peuvent s’expliquer en 
outre par les préférences de la population. 
Les infrastructures de loisirs municipales 
peuvent ne pas convenir à tout le monde, 
malgré l’intention d’offrir des ressources 
inclusives, accessibles et destinées à l’en-
semble de la collectivité. Après la phase 1, 
nos participants aux groupes de discus-
sion ont fait état d’obstacles au niveau 
personnel (par exemple leur dynamique 
familiale), de caractéristiques des installa-
tions non liées aux infrastructures d’acti-
vité physique en elles-mêmes (options 
alimentaires malsaines offertes par les 
fournisseurs), de la programmation des 
installations (absence de programmes pour 
les jeunes et les aînés), des aspects écono-
miques (frais d’adhésion élevés), de l’en-
vironnement social (préoccupations en 
matière de sécurité) et de politiques envi-
ronnementales (transport public inadapté 

pour accéder aux espaces de loisirs)24. Ces 
facteurs ont eu une influence sur l’utilisa-
tion des installations par les participants, 
mais, du point de vue des politiques d’in-
tervention, ils dépassaient la portée du 
plan de revitalisation prévu par la région 
d’intervention. De ce fait, les initiatives 
visant à remédier aux inégalités en matière 
d’accès aux ressources communautaires 
favorisant la santé financées par des fonds 
publics devraient tenir compte des envi-
ronnements à la fois bâtis et sociaux lors 
de la conception et de l’évaluation des 
interventions1,35,36. Prendre en compte les 
expériences des individus lors de l’utilisa-
tion ou des tentatives d’utilisation de ces 
espaces est essentiel pour adapter l’inter-
vention aux besoins locaux10,37. Il s’agit 
d’un élément particulièrement pertinent 
pour les interventions à plus long terme 
menées en plusieurs phases, car la rééva-
luation des besoins des résidents permet 
d’ajuster les activités de revitalisation en 
cours et futures en fonction des change-
ments démographiques et sociaux.

La littérature sur les loisirs6,37 et sur les 
cadres socioécologiques35,36 appelle à des 
interventions coordonnées et multidimen-
sionnelles, à l’échelle de la population, 
qui ciblent les divers besoins physiques et 
sociaux des individus. Une récente syn-
thèse métanarrative des données pro-
bantes concernant les espaces verts en 
milieu urbain a mis en évidence des don-
nées probantes plus solides en faveur 
d’interventions combinant des modifica-
tions de l’environnement bâti et la pro-
grammation d’activités physiques par 
rapport à des interventions axées unique-
ment sur l’environnement bâti1.

Nos résultats soulignent la nécessité d’un 
travail multisectoriel collaboratif autour 
d’un programme commun, pour une inter-
vention plus efficace en santé de la popu-
lation et pour que les individus soient en 
meilleure santé et plus actifs. Le renforce-
ment des partenariats déjà en place entre 
les services municipaux (prestation de 
services de loisirs, éducation, etc.) est sus-
ceptible d’accroître l’utilisation des lieux 
de loisirs publics. Par exemple, améliorer 
le réseau de transport en milieu urbain 
peut renforcer l’utilisation des lieux1 et 
offrir des activités organisées favorisera 
probablement une utilisation accrue des 
espaces extérieurs22. En milieu rural, la 
promotion des sentiers locaux comme 
lieux de rassemblement social (événe-
ments sportifs, marches et courses carita-
tives, etc.) est susceptible d’accroître 

l’utilisation des espaces extérieurs publics38. 

Une approche à plusieurs niveaux, soute-
nue par un cadre socioécologique, pourrait 
améliorer plus efficacement l’utilisation 
des lieux de loisirs publics35.

Ces résultats restent pertinents et pour-
raient même être encore plus essentiels 
dans le contexte canadien actuel de 
mesures d’austérité et de hausse du coût 
de la vie39,40. La participation des résidents 
à l’évaluation des besoins de leur collecti-
vité ainsi que les partenariats intersecto-
riels visant à éliminer les obstacles à 
l’accès et à l’utilisation des lieux de loisirs 
pour diverses activités sont essentiels pour 
orienter les investissements des collectivi-
tés dans les infrastructures publiques de 
loisirs, surtout lorsque les ressources publi
ques sont limitées. À mesure que de plus 
en plus de personnes rencontrent des dif-
ficultés financières, offrir des possibilités 
d’utiliser et d’apprécier des espaces exté-
rieurs récemment rénovés et gratuits peut 
favoriser l’engagement envers l’activité 
physique, la socialisation et le bien-être.

Points forts et limites

Les limites de cette étude incluent en pre-
mier lieu le biais potentiel de couverture 
lié aux entrevues téléphoniques sur ligne 
fixe ainsi que le taux de réponse relative-
ment faible (19 % à 33 %). La perte de 
suivi constitue également une limite, puis
que seulement 38,2 % des participants de 
2011 ont répondu au questionnaire de 
2013. Dans notre analyse de sensibilité, 
nous avons observé des différences statis-
tiquement significatives entre l’échantil-
lon ayant répondu uniquement à l’enquête 
de 2011 et celui ayant répondu aux deux 
enquêtes, ce qui laisse penser que nos 
constatations pourraient ne pas être géné-
ralisables à l’ensemble de la population 
avant la tenue de l’enquête. Les données 
manquantes dans notre ensemble de don-
nées étaient principalement liées à l’ab-
sence de réponse à certaines questions 
(en particulier à un pourcentage élevé de 
valeurs manquantes pour le revenu).

Cette étude n’a pas mesuré l’engagement 
lié à l’activité physique mais plutôt l’im-
pact lié à l’utilisation des espaces inté-
rieurs et extérieurs destinés à l’activité 
physique. En raison de retards dans la 
construction, l’enquête de suivi a été 
menée vers la fin de la phase 1 du plan de 
revitalisation. Les contraintes financières 
de l’étude ont empêché la réalisation de 
l’enquête à une date ultérieure, alors que 
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les résultats auraient probablement été 
différents si celle-ci avait été menée après 
que les résidents aient disposé de plus de 
temps pour prendre connaissance des 
améliorations. Les résultats auraient éga-
lement été différents si les données 
avaient été recueillies en hiver ou au prin-
temps, mais, afin d’assurer la comparabi-
lité, les deux enquêtes ont été réalisées 
entre la fin de l’été et le milieu de l’au-
tomne. Le calendrier de revitalisation a pu 
influencer les réponses des participants, 
certains espaces ayant été rénovés en 2011 
et d’autres en 2013, avec dans ce cas un 
intervalle de seulement quelques mois 
entre l’achèvement des améliorations et 
l’enquête de suivi. 

Même si une analyse complète de la repré-
sentativité pour chaque région n’a pas été 
réalisée, les participants avaient tous une 
motivation, qu’elle soit positive ou néga-
tive, pour s’exprimer sur le sujet, dans la 
mesure où les lieux de loisirs municipaux 
ne sont pas utilisés de manière uniforme 
dans les régions.

Une autre limite résidait dans l’impossibi-
lité de contrôler plusieurs facteurs externes 
ayant une influence sur nos résultats – un 
inconvérnient inhérent aux études qua-
si-expérimentales. Cependant, le modèle 
quasi-expérimental fournit des données 
probantes plus solides sur l’ampleur et 
la direction des changements dans le 
temps41, permettant ainsi de mieux soute-
nir la prise de décision et l’allocation des 
ressources. 

À ce jour, peu d’études longitudinales 
quasi-expérimentales ont porté sur les 
interventions en matière d’environne-
ments visant à promouvoir l’activité phy-
sique, et la plupart des recherches dont on 
dispose portent sur les espaces exté-
rieurs13,42. Notre étude enrichit la littéra-
ture en incluant à la fois des espaces 
intérieurs et des espaces extérieurs ainsi 
que différents types d’infrastructures de 
loisirs et en analysant l’utilisation des 
lieux de loisirs en fonction de leur locali-
sation (en milieu urbain ou en milieu 
rural).

Compte tenu du délai pouvant exister 
entre l’intervention en matière d’envi
ronnements et ses répercussions sur les 
résultats de santé à l’échelle de la popula-
tion13,41, un atout de notre étude réside 
dans l’utilisation d’une période de suivi 
de deux ans plutôt que du suivi plus usuel 

de moins d’un an13,42. Un autre avantage 
est la fourniture de renseignements en 
temps réel sur l’impact de la phase  1. 
L’évaluation de la phase 1 du plan straté-
gique en cours a permis à la région un 
retour sur les activités de revitalisation 
afin d’ajuster plus efficacement les efforts 
futurs en vue d’augmenter l’utilisation des 
installations par les résidents. Parmi les 
autres points forts figurent l’inclusion de 
populations de jeunes et d’adultes ainsi 
que la collecte de données avant et après 
l’intervention réalisée à la même période 
de l’année afin de contrôler la variation 
saisonnière, ce qui est particulièrement 
important pour les espaces extérieurs1.

Conclusion

Notre analyse longitudinale avec un 
groupe de comparaison a révélé que les 
objectifs de la phase 1 d’un plan de revita-
lisation municipale en trois phases visant 
à accroître les niveaux d’utilisation des 
principaux lieux de loisirs publics inté-
rieurs et extérieurs spécialisés et inter-
connectés n’avaient pas été pleinement 
atteints au moment de l’étude. Si la 
modernisation des infrastructures phy-
siques des lieux de loisirs publics est 
essentielle pour augmenter les niveaux 
d’utilisation, c’est une revitalisation accom
pagnée de la mise en œuvre de stratégies 
visant à lever les obstacles perçus à l’ac-
cès aux lieux qui est davantage suscep-
tible de favoriser l’augmentation de 
l’utilisation. Nous recommandons que les 
interventions en matière d’environne-
ments visent à promouvoir de manière 
équitable l’inclusivité, la qualité de vie et 
le bien-être en tenant compte des percep-
tions et des expériences des résidents 
concernant les lieux municipaux. Les 
lieux de loisirs publics offrent bien plus 
que la possibilité d’une activité physique. 
Ces ressources communautaires sont des 
lieux de rencontre, de bien-être et de pro-
motion de la santé. Ainsi, les efforts muni-
cipaux visant à créer un environnement 
accueillant dans les installations de loisirs 
publiques et les espaces extérieurs peu
vent contribuer à attirer des utilisateurs de 
types variés, allant des athlètes profes-
sionnels et amateurs aux usagers sponta-
nés souhaitant profiter de leur milieu de 
vie.

En travaillant avec des budgets modestes, 
les décideurs et gestionnaires de lieux de 
loisirs publics recherchent des alternatives 
pour optimiser les coûts tout en amélio-
rant les niveaux d’utilisation par les 

résidents. Pour ce faire, il peut se révéler 
nécessaire d’investir dans la programma-
tion ainsi que dans des activités de marke-
ting et de promotion, afin de s’assurer que 
les résidents soient au courant de la pré-
sence des installations de loisirs amélio-
rées et soient incités à les utiliser, ce qui 
améliorera les niveaux d’utilisation par les 
usagers actuels et attirera de nouveaux 
utilisateurs.

Les outils d’audit environnemental peuvent 
renseigner sur le contexte des conditions 
physiques et de fonctionnement des équi-
pements et des services, ainsi que sur 
d’autres aspects sociaux des installations 
(par exemple le personnel formé et la 
prise en compte des variations de la 
demande d’accès aux espaces publics 
intérieurs lors d’urgences météorologiques 
extrêmes). Définir un point de référence 
pour l’utilisation de chaque lieu peut aider 
la planification de la revitalisation et l’éla-
boration de programmes. Enfin, la collabo
ration entre plusieurs services (planification 
urbaine, santé publique, etc.) offre une 
approche systémique ou globale apte à 
réduire les obstacles rencontrés par les 
résidents. Explorer les impacts des lieux 
de loisirs revitalisés situés en milieu 
urbain et en milieu rural sur les résidents 
de ces milieux incite à une analyse plus 
approfondie du succès des investissements 
communautaires locaux afin de répondre 
aux besoins variés des populations.

On dispose de peu de données sur l’im-
pact des investissements publics dans les 
espaces de loisirs intérieurs et extérieurs1,7,10, 
ce qui limite la capacité des gouverne-
ments municipaux et provinciaux ainsi 
que du gouvernement fédéral à prendre 
des décisions éclairées fondées sur des 
données probantes concernant le rende-
ment de ces investissements dans un con
texte de restriction des budgets publics. Il 
est nécessaire d’identifier des stratégies 
en matière d’environnements efficaces à 
l’échelle de la population pour accroître 
l’utilisation de ces espaces afin de mieux 
orienter les investissements et de consti-
tuer une référence pour des initiatives glo-
bales et multidimensionnelles en santé de 
la population.
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Points saillants

•	 Les interventions les plus étudiées 
et les plus prometteuses pour pro-
mouvoir l’activité physique sont 
l’amélioration de l’accessibilité pié
tonne des quartiers, la création de 
nouvelles pistes cyclables et pié-
tonnes et les programmes de vélos 
en libre-service.

•	 Les nouvelles lignes de service 
rapide par bus et les améliorations 
apportées aux bâtiments scolaires, 
cours d’école et zones scolaires ont 
fait l’objet de moins d’études, et 
n’ont pas été aussi efficaces pour 
augmenter l’activité physique.

•	 Peu d’études canadiennes ont éva-
lué les répercussions des modifica-
tions à l’environnement bâti sur 
l’activité physique, et le degré de 
certitude des données probantes 
est majoritairement de faible à très 
faible.

•	 Les expériences naturelles consti-
tuent un moyen précieux d’évaluer 
l’efficacité des modifications à l’en
vironnement bâti dans le monde 
réel et sont essentielles pour guider 
les politiques visant à améliorer 
l’activité physique à l’échelle de la 
population.
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Répercussions des modif ications à l’environnement bâti  
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Cet article a fait l’objet d’une évaluation par les pairs.

Résumé

Introduction. L’environnement bâti favorise l’activité physique en offrant des possibili-
tés d’être actif dans sa vie quotidienne. Les expériences naturelles sont précieuses pour 
évaluer la manière dont les modifications à l’environnement bâti dans le monde réel 
affectent l’activité physique et sont essentielles pour guider les politiques visant à amé-
liorer l’activité physique à l’échelle de la population. Cette étude visait à synthétiser les 
données probantes issues d’expériences naturelles ayant porté sur les répercussions des 
modifications à l’environnement bâti sur l’activité physique au Canada.

Méthodologie. Des recherches ont été effectuées dans MEDLINE, Embase, PsycINFO, 
ProQuest Public Health et SportDISCUS, de la création au 27 novembre 2024. Toutes les 
évaluations d’expériences naturelles incluant un groupe de comparaison ou un point de 
référence dans le passé et évaluant les changements dans l’activité physique associés à 
des modifications à l’environnement bâti étaient admissibles. Une synthèse narrative 
résume les données probantes, en présentant leur degré de certitude.

Résultats. Les résultats des 25 expériences naturelles sélectionnées révèlent des effets 
positifs, avec un degré de certitude faible à modéré, de l’augmentation du potentiel pié-
tonnier, des nouvelles infrastructures cyclables et piétonnes, des programmes de vélos 
en libre-service (location de vélos) et des nouveaux sentiers. On observe en revanche 
avec un degré de certitude de très faible à faible une absence d’effets notables pour le 
service rapide par bus, l’amélioration des bâtiments scolaires et des cours de récréation 
et l’aménagement des zones scolaires. Certaines données probantes suggèrent que les 
parcs canins où les chiens peuvent circuler sans laisse ont des effets négatifs sur l’acti-
vité physique des enfants dans les parcs, et que les améliorations apportées aux cours 
de garderies ont des effets sur l’activité physique d’intensité modérée à vigoureuse.

Conclusion. Peu d’études canadiennes ont évalué les répercussions des modifications à 
l’environnement bâti sur l’activité physique, la plupart d’entre elles ayant été publiées 
dans la dernière décennie. Les études futures devraient inclure des échantillons plus 
importants et plus diversifiés ainsi que toutes les régions, contrôler pour les facteurs de 
confusion, notamment les variations saisonnières de l’activité physique en plein air, 
utiliser des groupes témoins bien appariés et intégrer des mesures objectives de l’acti-
vité physique.
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Mots-clés  : pistes cyclables, potentiel pié-
tonnier, transport en commun, parcs, écoles, 
piétons, transport actif, enfants, adultes

Introduction

L’activité physique régulière joue un rôle 
important dans le maintien de la santé 
mentale et physique et du bien-être1-4. 
L’environnement bâti peut favoriser l’acti-
vité physique dans les sphères du travail, 
de l’école, de la maison, des loisirs et des 
transports. On entend par environnement 
bâti les caractéristiques de l’environne-
ment physique qui sont fabriquées ou 
modifiées par l’humain, qu’il s’agisse des 
structures et des bâtiments, des installa-
tions de loisirs, des espaces verts et des 
parcs, des systèmes de transport ou de la 
structuration des territoires5. Le Plan d’ac-
tion mondial de l’OMS pour promouvoir 
l’activité physique 2018-2030 souligne l’im
portance d’environnements bâtis sécuri-
taires et adaptés pour fournir aux individus 
la possibilité d’être physiquement actifs 
dans leur vie quotidienne6.

Des revues systématiques ont montré que 
des caractéristiques de l’environnement 
bâti telles que la possibilité de se déplacer 
à pied et les installations de loisirs, les 
parcs et les espaces verts sont positive-
ment associées à l’activité physique7,8, ce 
qui a d’importantes implications pour la 
santé5. Cependant, la plupart de ces don-
nées sont transversales, et le manque 
d’expériences naturelles est régulièrement 
mentionné comme une limitation7-12. Une 
étude Delphi récente a mis en évidence la 
nécessité de concevoir des études plus 
solides, notamment des expériences natu-
relles, afin d’établir un lien de causalité 
entre les modifications à l’environnement 
bâti et l’activité physique13. Les expé-
riences naturelles sont des interventions 
qui ont lieu dans des environnements réels, 
où l’exposition n’est pas directement mani
pulée par le chercheur14,15. Ce type d’inter-
vention évalue les effets des modifications 
«  naturelles  » de l’environnement bâti 
(pistes cyclables, amélioration des parcs, 
transport en commun léger, etc.) sur l’ac-
tivité physique. Les expériences naturelles 
sont plus pratiques que les études expéri-
mentales traditionnelles (telles que les 
essais contrôlés randomisés [ECR]) pour 
étudier les effets sur la santé des interven-
tions environnementales lorsqu’il n’est pas 
possible de procéder à une répartition aléa
toire de l’exposition, en raison d’interven-
tions ou de modifications à l’environnement 

bâti qui se produisent naturellement et 
souvent à grande échelle. Les expériences 
naturelles sont essentielles pour faire pro-
gresser les données probantes et orienter 
les politiques visant à améliorer la santé 
de la population16,17.

Les revues précédentes axées sur des 
expériences naturelles menées, indépen-
damment du pays, ont révélé que de 
manière générale la création de nouvelles 
infrastructures pour les piétons ou les 
cyclistes (sentiers pédestres ou pistes 
cyclables) et les transports en commun, 
en particulier les services rapides par bus 
et les stations et tracés ferroviaires légers, 
étaient associés à une augmentation de 
l’activité physique, à la fois par transport 
actif et pour l’ensemble des déplacements 
à pied et à vélo, bien que les études 
n’aient pas toutes conclu à des associa-
tions positives10-12,18-21. Bien que moins étu-
diés que les aménagements de pistes ou 
voies piétonnes et cyclables, les aménage-
ments de parcs et d’aires de jeux (signali-
sation, sentiers pédestres, équipements de 
jeux, bancs, installations de traitement 
des déchets) ont également été associés 
de manière générale à une augmentation 
de l’activité physique ou de la fréquenta-
tion des parcs10,12. On dispose de moins de 
données probantes issues d’expériences 
naturelles pour les autres modifications à 
l’environnement bâti. 

L’utilisation de ces conceptions d’étude 
plus solides, comparées aux études trans-
versales, fournit des résultats plus miti-
gés12. Il demeure que les données probantes 
d’associations positives entre le potentiel 
piétonnier et l’activité physique liée au 
transport sont cohérentes, quelle que soit 
la conception d’étude7,8. L’activité phy-
sique est définie principalement à partir 
de mesures autodéclarées de l’activité 
physique générale d’intensité modérée à 
vigoureuse (APMV) ou de résultats spéci-
fiques à une activité, comme la marche ou 
le vélo. La plupart des études ont porté 
sur de petits échantillons dont la représen-
tativité par rapport à la population géné-
rale offrait une compréhension limitée.

La plupart des données proviennent des 
États-Unis11,12,18, or les associations entre 
l’environnement bâti et l’activité physique 
ne sont pas toujours cohérentes entre 
pays22,23. Des facteurs spécifiques à un 
pays ou à une région, tels que le climat, 
les normes sociales, la culture, la géo
graphie, la topographie, les conditions 

socioéconomiques, le financement et les 
politiques, ont une influence sur l’envi-
ronnement bâti et la manière dont il est 
utilisé. Les tendances liées à l'activité phy-
sique varient également entre les pays et 
les régions du monde24. Le contexte socio-
culturel, géopolitique et comportemental 
du Canada diffère de celui des autres pays, 
ce qui fait que des données spécifiques au 
Canada concernant les effets de l’environ-
nement bâti sur l’activité physique seraient 
davantage pertinentes pour orienter les 
décisions et les politiques locales en matière 
d’aménagement urbain. Il est à noter que 
les villes canadiennes et américaines sont 
souvent combinées dans les études et, 
bien qu’il existe des similitudes dans leurs 
environnements bâtis, de telles comparai-
sons nécessitent un examen minutieux des 
paramètres, en apparence comparables25. 

Plusieurs initiatives nationales ont reconnu 
l’importance de créer des environnements 
bâtis favorables à la promotion d’une vie 
saine et active au Canada26-30. Pourtant, nous 
n’avons connaissance que de deux études 
synthétisant les données probantes spéci-
fiques au Canada sur les associations entre 
les environnements bâtis et l’activité phy-
sique31,32. Christie et ses collaborateurs ont 
constaté que la connectivité des rues, la 
verdure, la densité des destinations et le 
potentiel piétonnier étaient positivement 
associés à l’activité physique chez les adultes 
vivant avec un faible statut socioéconomi
que au Canada31. Farkas et ses collabora-
teurs ont synthétisé la littérature en étudiant 
les associations entre les caractéristiques 
bâties des quartiers et la marche chez les 
adultes canadiens et ont constaté que le 
potentiel piétonnier et l’aménagement du 
territoire étaient systématiquement associés 
à la marche pour le transport, tandis que 
la proximité de la destination était asso-
ciée à la marche, quel que soit l’objectif32.

Christie et ses collaborateurs ont inclus 
des études jusqu’en 201731 et Farkas et ses 
collaborateurs jusqu’en 201632. Presque 
toutes ces études sont transversales, ce 
qui ne permet pas d’inférer de causalité. 
Par conséquent, une mise à jour est néces-
saire pour mieux comprendre la portée 
des études d’expériences naturelles sur 
l’environnement bâti et l’activité physique 
au Canada. 

Synthétiser l’efficacité des modifications à 
l’environnement bâti permet de repérer 
les stratégies efficaces susceptibles d’amé-
liorer les niveaux d’activité physique de 
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la population au Canada. De plus, les éva-
luations par expérience naturelle amélio
rent notre compréhension de la causalité 
et, par conséquent, ont gagné en popula-
rité, principalement dans la dernière 
décennie33. Cette revue vise à synthétiser 
les données probantes sur les expériences 
naturelles qui ont porté sur les modifica-
tions à l’environnement bâti et leurs 
répercussions sur les schémas d’activité 
physique en contexte canadien.

Méthodologie

L’étude est conforme aux normes PRISMA 
(Preferred Reporting Items for Systematic 
Reviews and Meta-Analyses)34 et a été pré-
alablement enregistrée (http://www.crd.york 
.ac.uk/PROSPERO/view/CRD42024620614).

Critères d’inclusion

Population
Les études incluaient des données cana-
diennes mesurables, en milieu urbain ou 
rural. Aucune restriction d’âge ou de santé 
n’a été appliquée.

Exposition
Les interventions sur les environnements 
pouvaient inclure l’ajout, la suppression 
ou la modification d’éléments ou de com-
posants de l’environnement bâti à des 
échelles macro ou micro, par exemple des 
infrastructures pour la marche ou le vélo, 
des installations de loisirs, des parcs, des 
sentiers, du transport en commun, des 
dispositifs de réduction de la circulation, 
la conception d’écoles et des espaces 
verts. Les études portant sur l’évolution 
de l’activité physique à la suite d’un chan-
gement de résidence étaient également 
admissibles. Les études portant sur les 
politiques ou les lois relatives à l’environ-
nement bâti (par exemple les limitations 
de vitesse pour véhicules) étaient admis-
sibles à condition qu’elles soient évaluées 
dans un contexte de changements en 
matière d’activité physique. 

Les études portant sur les modifications à 
l’environnement bâti dans les établisse-
ments cliniques (comme les hôpitaux) 
n’étaient pas admissibles. Seules les modi-
fications objectives à l’environnement bâti 
étaient admissibles  : les modifications 
autodéclarées ou perçues de l’environne-
ment n’ont pas été prises en compte.

Points de comparaison et de référence
Les études devaient avoir un point de 
comparaison ou un point de référence 
dans le passé. Un point de référence dans 

le passé consiste en des données collec-
tées avant la modification de l’environne-
ment bâti au niveau de l’individu ou au 
niveau de la population. Un point de com-
paraison est constitué d’individus ou de 
groupes d’individus qui ne sont pas expo-
sés à la même modification à l’environ
nement bâti, comme un quartier ou une 
ville semblable mais sans exposition à 
l’intervention.

Résultats
On a défini comme activité physique les 
comportements entraînant une dépense 
énergétique de plus de 1,5 en équivalent 
métabolique (MET), qu’il s’agisse de temps 
consacré à une activité physique d’inten-
sité légère, modérée ou vigoureuse35 ou 
d’un nombre de pas. L’activité physique 
pouvait être pratiquée dans les différentes 
sphères de la vie active, que ce soit les loi-
sirs, les transports, le travail, l’école ou la 
maison36,37, et pouvait avoir été mesurée 
par autoévaluation (questionnaire, journal 
ou registre, évaluation écologique momen-
tanée), par un dispositif (podomètre, accé-
léromètre, GPS) ou par observation directe. 
Les résultats de l’activité physique pou-
vaient être rapportés en temps continu 
(par exemple en minutes par jour) ou en 
effectifs (par exemple un nombre de per-
sonnes pratiquant l’activité physique).

Conception de l’étude
Nous avons considéré toutes les expé-
riences naturelles évaluant les modifications 
à l’environnement bâti  : études quasi-
expérimentales, séries temporelles longitu
dinales interrompues, études longitudinales 
avant-après, séries temporelles interrompues 
répétées, études transversales répétées et 
études prospectives et rétrospectives de 
déplacement résidentiel. 

État de la publication
Les études devaient être des articles de 
périodiques évalués par des pairs ou des 
thèses indexées pour être admissibles.

Langue
Aucune restriction linguistique n’a été 
imposée lors de la stratégie de recherche, 
mais seules les publications en anglais ou 
en français ont été retenues étant donné 
les compétences linguistiques des auteurs.

Période
Toute la littérature publiée, quelle que soit 
la date de publication, a été prise en compte.

Critères d’exclusion

Les études n’étaient pas admissibles s’il 
s’agissait d’études sur les animaux, si 

elles étaient axées sur un environnement 
clinique (comme un hôpital), si elles ne 
faisaient pas état de modifications liées à 
une caractéristique de l’environnement ou 
une exposition à un environnement, si 
elles ne faisaient pas état de changement 
dans un résultat en matière d’activité phy-
sique (c’est-à-dire une mesure de change-
ment relatif avant ou après) ou si elles 
étaient publiées dans une langue autre que 
l’anglais ou le français. Les actes de con
grès, les commentaires, les éditoriaux et les 
revues n’étaient pas non plus admissibles.

Stratégie de recherche

Une stratégie de recherche complète a été 
élaborée par l’ensemble des auteurs et 
une bibliothécaire de recherche [AL]. La 
recherche primaire a été créée dans 
MEDLINE (par Ovid), révisée par des 
pairs selon la ligne directrice PRESS (Peer 
Review of Electronic Search Strategies)38 
et traduite dans Embase (par Ovid), 
APAPsycINFO et ProQuest Public Health. 
Une deuxième bibliothécaire de recherche 
a traduit et effectué les recherches dans 
SPORTDiscus (par EBSCOhost). Toutes les 
recherches ont été effectuées depuis la 
création jusqu’au 27 novembre 2024. Les 
références des revues systématiques thé-
matiques et des études incluses ont fait 
l’objet d’une recherche manuelle d’études 
supplémentaires. (Voir les tableaux sup-
plémentaires  1 à 5 pour les stratégies de 
recherche [en anglais seulement].)

Sélection des articles

Nous avons importé les articles dans 
Covidence (Veritas Health Innovation, 
Melbourne, Australie) pour effectuer le 
processus de sélection et avons supprimé 
les doublons. Deux évaluateurs [SAP, JJL, 
SL, GRM ou GPB], travaillant indépen-
damment, ont vérifié les titres et les résu-
més afin de relever les articles potentiellement 
pertinents. Les textes intégraux des études 
potentiellement admissibles ont ensuite 
été analysés par deux évaluateurs [SAP, 
JJL, SL, GPB ou EV], qui ont également 
travaillé de manière indépendante. En cas 
de désaccord, celui-ci a été résolu par dis-
cussion, avec l’aide d’un troisième évalua-
teur si nécessaire.

Extraction des données

Deux évaluateurs [SAP, JJL, SL, GPB, EV 
ou GRM], travaillant de manière indépen-
dante, ont créé et rempli les formulaires 
normalisés d’extraction des données dans 

http://www.crd.york.ac.uk/PROSPERO/view/CRD42024620614
http://www.crd.york.ac.uk/PROSPERO/view/CRD42024620614
https://osf.io/ja7ke/overview
https://osf.io/ja7ke/overview
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Covidence. Ils n’ont pas fonctionné à 
l’aveugle par rapport aux auteurs ou aux 
périodiques lors de la sélection ou de l’ex-
traction des données, mais ils n’ont pas 
extrait de données de leur propre travail.

Évaluation du risque de biais

Le risque de biais des études individuelles 
a été évalué à l’aide de l’outil ROBINS-E 
(Risk of Bias in Non-randomized Studies 
of Exposure)39. Les études ont été éva-
luées pour les biais potentiels suivants  : 
facteurs de confusion, sélection des parti-
cipants, évaluation de l’exposition, inter-
ventions après l’exposition, données 
manquantes, mesure des résultats et com-
munication sélective des résultats. Pour 
chaque étude, le risque de biais a été qua-
lifié de faible, modéré, sérieux ou critique. 
Les évaluations du risque de biais ont été 
effectuées par deux évaluateurs [SAP, JJL, 
SL, GPB, EV ou GRM], travaillant de 
manière indépendante, et les désaccords 
ont été résolus par discussion avec un 
troisième évaluateur [SAP].

Synthèse des données

Nous avons utilisé une synthèse narrative 
pour présenter les résultats regroupés par 
modification à l’environnement bâti et par 
résultat en matière d’activité physique. 
Aucune méta-analyse n’a été possible, car 
nous n’avons pas recensé au moins deux 
études portant sur la même modification à 
l’environnement bâti et utilisant le même 
résultat.

Évaluation de l’ensemble  
des données probantes

Le degré de certitude et la fiabilité des 
données probantes ont été évalués à l’aide 
d’une approche GRADE (Grading of Rec
ommendations, Assessment, Development 
and Evaluation) modifiée40. L’approche 
GRADE fournit un processus transparent 
et structuré pour synthétiser la qualité des 
données probantes comme étant élevée, 
modérée, faible ou très faible. Habituel
lement, les ECR sont considérés comme 
étant de haute qualité et les autres 
modèles d’étude comme étant de faible 
qualité. Cependant, étant donné que les 
ECR ne sont pas généralement réalisables 
lors de l’évaluation de modifications à 
l’environnement bâti, les expériences 
naturelles (c’est-à-dire les études non ran-
domisées) ont été considérées, dans le 
cadre de cette analyse, comme étant de 
haute qualité41. La qualité repose sur la 

confiance dans l’estimation de l’effet et a 
été réduite en cas de limitations dans la 
conception ou la réalisation de l’étude, 
d’incohérence des résultats, du caractère 
indirect des données probantes, de l’im-
précision et de biais de publication (voir 
le tableau supplémentaire  6 [en anglais 
seulement] pour un résumé des règles de 
décision). Un évaluateur [SAP] a évalué 
les données probantes pour chaque inter-
vention sur l’environnement bâti et pour 
chaque résultat, et l’équipe de révision a 
vérifié l’exactitude de l’évaluation.

Résultats

Caractéristiques des études

La recherche a permis de recenser 1 170 arti
cles potentiellement pertinents, 192 dans 
MEDLINE, 270 dans Embase, 71 dans 
PsycINFO, 121 dans ProQuest Public Health 
et 516 dans SPORTDiscus (dans l’ordre 
de fusion des bases de données dans 
Covidence). Huit articles supplémentaires 
ont été recensés par recherche manuelle 
dans les listes de référence de revues per-
tinentes. Après suppression des doublons, 
987 articles ont été retenus pour vérifica-
tion des titres et des résumés. Sur ce 
nombre, 43  textes complets ont été éva-
lués (figure 1). 

Au total, 25 articles ont répondu aux cri-
tères d’inclusion42-66. Pour une liste des 
18 textes complets exclus et les raisons de 
leur exclusion, voir le tableau supplé
mentaire  7 [en anglais seulement]. Les 
caractéristiques des études incluses sont 
présentées dans le tableau 1.

Les études incluses ont été publiées entre 
2013 et 2024 et portaient principalement 
sur des adultes d’âge moyen (par exemple 
35 à 57 ans) dans la population générale. 
L’étude quasi-expérimentale a été le modèle 
d’étude le plus fréquemment utilisé, sui-
vie par l’étude des changements de rési-
dence et l’étude avant-après. Les moments 
de suivi allaient de 3 mois à 5 ans, 1 an 
étant le délai le plus fréquent. 

Une étude a été réalisée au niveau natio-
nal (à l’exception du Québec)54 et une 
autre a inclus toutes les provinces64. Neuf 
études ont eu lieu en Alberta45,52,55-59,61,66, 
sept en Colombie-Britannique42,44,48,49,51,62,65, 
six en Ontario43,46,47,52,53,63, deux au Québec43,50, 
une au Manitoba60 et une en Nouvelle-
Écosse65. Hormis dans le cadre des études 
nationales54,64, aucune étude n’a été menée 
dans les territoires, en Saskatchewan, à 

l’Île-du-Prince-Édouard, au Nouveau-
Brunswick ou à Terre-Neuve-et-Labrador. 

La modification de dix caractéristiques de 
l’environnement bâti a été évaluée, la plu-
part dans le contexte de quartiers résiden-
tiels. La modification la plus étudiée a été 
l’amélioration du potentiel piétonnier à la 
suite d’un changement de résidence (31 %). 
Les modifications les plus étudiées ont 
ensuite été de nouvelles pistes cyclables 
(15  %) et des sentiers multifonctionnels 
(12  %). Les résultats de l’activité phy-
sique ont été principalement autodéclarés 
(64  %), mesurés à l’aide de dispositifs 
(20 %) ou directement observés (12 %).

Risque de biais

Sur l’ensemble, trois études (12  %) pré-
sentaient un risque de biais très élevé, 14 
(56  %) présentaient un risque de biais 
élevé et huit (32 %) suscitaient quelques 
inquiétudes de risque de biais (tableau 2). 
Aucune étude n’a été jugée comme ayant 
un risque de biais faible. Les champs les 
plus préoccupants étaient l’absence d’ajus
tement pour des facteurs de confusion 
importants (56  %) et des problèmes liés 
aux données manquantes (52 %).

Synthèse des données probantes

Le tableau  3 présente une synthèse des 
résultats pour chaque changement dans 
l’environnement bâti et chaque résultat en 
matière d’activité physique.

Changement du potentiel piétonnier  
(par le biais d’un changement de résidence)

On a relevé un degré de certitude très 
faible des données probantes à propos de 
l’effet positif d’un changement de rési-
dence vers un quartier à potentiel piéton-
nier plus élevé sur la marche (en 
particulier la marche pour le transport) et 
sur l’activité physique récréative. On a 
également relevé un degré de certitude 
des données probantes faible à propos de 
l’absence d’effet d’un changement rési-
dentiel pour un quartier à potentiel pié-
tonnier plus élevé sur l’activité physique 
totale, le vélo pour le transport ou l’acti-
vité physique au travail. Le degré de certi-
tude est faible à propos de l’absence 
d’effet d’un changement de résidence 
pour un quartier à potentiel piétonnier 
plus faible sur la marche totale ou de loi-
sir, l’activité physique récréative, l’activité 
physique au travail ou l’activité physique 

https://osf.io/ja7ke/overview
https://osf.io/ja7ke/overview
https://osf.io/ja7ke/overview
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totale, mais on a constaté un effet négatif 
sur la marche et le vélo pour le transport. 

Le potentiel piétonnier des quartiers a été 
opérationnalisé à l’aide de quatre mesures 
différentes dans l’ensemble des études. 
Presque toutes les données portent sur des 
adultes vivant en milieu urbain dans la 
population générale, avec des suivis allant 
de 10 mois à 3  ans. La plupart des don-
nées probantes proviennent de l’Alberta, 
trois études ayant évalué différents résul-
tats à l’aide des données du Alberta’s 
Tomorrow Project45,58,59. Wasfi et ses colla-
borateurs ont utilisé une approche différente 

dans le cadre d’une étude longitudinale 
nationale à mesures répétées sur une 
période de 12  ans64. Leur étude était la 
seule à inclure des répondants de milieux 
ruraux, et comprenait davantage de répon-
dants n’ayant pas terminé leurs études 
postsecondaires. 

Nouvelles pistes cyclables et améliorations

On a relevé un degré de certitude très 
faible à propos d’effets mixtes de la créa-
tion de nouvelles pistes cyclables ou de 
l’amélioration des pistes cyclables (p. ex. 
une meilleure séparation de la circulation) 

sur l’utilisation du vélo et aucun effet sur 
l’APMV. Les résultats diffèrent d’une étude 
à l’autre, ce qui rend les comparaisons dif-
ficiles. Ling et ses collaborateurs ont 
constaté que l’ajout de pistes cyclables 
s’est traduit par une augmentation de 
257 % du nombre de cyclistes sur les tron-
çons de rue concernés53. Van  Veghel et 
Scott ont constaté une augmentation 
notable du nombre de kilomètres parcou-
rus à vélo sur cinq des dix itinéraires 
d’intervention dotés de pistes cyclables 
améliorées, une baisse notable sur un iti-
néraire et aucun changement sur quatre 
itinéraires63.

FIGURE 1 
Diagramme PRISMA34

Abréviation : PRISMA, Preferred Reporting Items for Systematic reviews and Meta-Analyses.

Études recensées dans les bases de données ou par 
recherche manuelle (n = 1178)

Recherche des références (n = 8) 
MEDLINE (n = 192) 
Embase (n = 270) 
PsycINFO (n = 71) 
ProQuest Public Health (n = 121) 
SPORTDiscus (n = 516)

Références exclues (n = 191)  

Doublons repérés manuellement (n = 9) 
Doublons repérés avec Covidence (n = 182) 

Études sélectionnées (n = 987) Études exclues (n = 944)

Études non récupérées (n = 0)

Études exclues (n = 18)  

Aucune donnée canadienne (n = 1) 
Aucun groupe témoin (n = 1) 
Limitations dans la conception de l’étude (n = 3) 
Résumé de conférence (n = 1) 
Intervention en milieu de travail (n = 1) 
Aucun changement dans l’environnement bâti (n = 6) 
Aucune mesure de l’activité physique (n = 5)

Études recherchées pour analyse du texte (n = 43)

Études évaluées pour admissibilité (n = 43)    

Études incluses dans la revue (n = 25)    
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TABLEAU 1 
Caractéristiques des 25 études incluses 

Premier auteur, 
année /

Ville ou province /

Lieu

Description de la 
population (cohorte)

Âge moyen (écart-type), 
tranche d’âge /

Taille de l’échantillon 
analysé

Modèle d’étude /

Moment du suivi

Modification à l’environnement bâti / 

Point de comparaison

Résultat de l’AP (mesure de la 
méthode d’évaluation)

Changement du potentiel piétonnier (par le biais d’un changement de résidence)

Adhikari, 202042

Vancouver, C.-B.

Milieu urbain

Population générale : 
66,7 % F, 67,7 % diplôme 
universitaire, 20,2 % 
revenu du ménage  
< 20 000 $

35,7 (13,8) ans

N = 223, GI : n = 68,  
GT : n = 155

Changement de résidence

Moyenne 10 mois

GI : Amélioration du potentiel piétonnier (densité résidentielle, 
surface commerciale, variation de l’occupation des sols, 
densité des intersections) grâce au déplacement

GT : Diminution du potentiel piétonnier ou aucun changement

Nombre total de déplacements à pied par 
jour (autoévaluation, sondage sur le 
comportement de déplacement)

Christie, 202245

Alberta

Milieu urbain

Population générale 
participant à l’ATP : 
64,3 % F, 29,0 % à faible 
revenu, 21,2 % avec niveau 
d’études secondaire ou 
inférieur

52,5 (9,1) ans 

GI1 : n = 235

GI2 : n = 234

GT : n = 234

T : n = 703

Changement de résidence

Moyenne 2,94 ans 

Caractéristiques de l’environnement bâti (nombre 
d’habitants, diversité des destinations et connectivité des 
rues) et indice mixte de potentiel piétonnier estimé pour des 
zones tampons euclidiennes de 400 m autour de chaque code 
postal résidentiel à 6 chiffres, au début de l’étude et lors du 
suivi; diminution du potentiel piétonnier (GI1), augmentation 
du potentiel piétonnier (GI2)

Aucun changement (GT)

Temps de marche total au cours de la 
semaine écoulée (autodéclaration, IPAQ)

Collins, 201847

Ontario

Milieu urbain

Déplacements imminents : 
71 % F, 80 % diplôme 
d’études collégiales ou 
plus

51,2 (15,2) ans; 

Élevé-faible : n = 9

Faible-élevé : n = 5

Faible-faible : n = 19

T : n = 35

Changement de résidence

Environ 1 an

Changement du potentiel piétonnier dans le quartier, mesuré 
par le score de marche : faible potentiel piétonnier par 
rapport à un potentiel piétonnier élevé

Valeurs avant le déplacement

Transport total par la marche, l’AP au 
travail et de loisir (autodéclaration, 
journal)

McCormack, 
201756

Calgary (AB)

Milieu urbain

Population générale : 
61,3 % à 74,5 % F, 75,0 % 
à 89,5 % Blancs, 68,1 % à 
72,2 % formation 
universitaire, 10,2 % à 
19,1 % revenu du ménage 
< 60 000 $

GI1 : 41,6 (16,7) ans,  
n = 47

GI2 : 42,8 (15,6) ans,  
n = 48

GT : 54,4 (13,8) ans,  
n = 820

Changement de résidence

12 mois

Changement du potentiel piétonnier dans le quartier, mesuré 
par le score de marche au niveau du code postal : diminution 
du potentiel piétonnier (GI1); augmentation du potentiel 
piétonnier (GI2)

Aucun déplacement c. maintien (GT)

Direction perçue et ampleur relative du 
changement dans les déplacements à 
pied et à vélo et dans l’ensemble de l’AP 
(autodéclaration)

McCormack, 
202158

Alberta

Milieu urbain

Population générale 
participant à l’ATP : 
61,7 % à 66,7 % F, 58,2 % 
à 58,5 % ont achevé des 
études postsecondaires, 
17,1 % à 24,2 % revenu du 
ménage ≤ 49 999 $

GI1 : 51,8 (8,7) ans,  
n = 165

GI2 : 51,8 (8,7) ans,  
n = 130

GT : 55,7 (9,1) ans,  
n = 5 646

Changement de résidence

1,5 à 1,8 an

Déplacement dans un quartier moins intégré à la rue (GI1), 
déplacement dans un quartier plus intégré à la rue (GI2); 
l’intégration à la rue était la connectivité des rues reflétant les 
modifications de direction nécessaires pour se déplacer entre 
les lieux dans une zone tampon radiale de 1,6 km

GT : Aucun déplacement

APMV totale quotidienne, temps de 
transport actif, APV de loisir, APM de 
loisir, ML, APV de loisir incluant la 
marche (APV+ML), APMV de loisir 
incluant la marche de loisir (APMV+ML), 
marche de transport, marche de loisir et 
de transport (autodéclaration, IPAQ)

Suite à la page suivante
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Premier auteur, 
année /

Ville ou province /

Lieu

Description de la 
population (cohorte)

Âge moyen (écart-type), 
tranche d’âge /

Taille de l’échantillon 
analysé

Modèle d’étude /

Moment du suivi

Modification à l’environnement bâti / 

Point de comparaison

Résultat de l’AP (mesure de la 
méthode d’évaluation)

McCormack, 
202359

Alberta

Milieu urbain

Population générale 
participant à l’ATP : 
61,6 % à 67,2 % F, 54,5 % 
à 61,6 % ont achevé des 
études postsecondaires, 
17,2 % à 25,6 % revenu du 
ménage ≤ 49 999 $

GI1 : 51,6 (8,2) ans,  
n = 164

GI2 : 52,2 (9,6) ans,  
n = 134

GT : 55,7 (9,1) ans,  
n = 5 679

Changement de résidence

Médiane 2 ans

Changement de l’indice de potentiel piétonnier dans le 
quartier (intersections, destinations, densité de la population) 
≤ 400 m de zones tampons autour des habitations : 
déplacement vers des quartiers à plus faible potentiel 
piétonnier (GI1), déplacement vers des quartiers potentiel 
piétonnier plus élevé (GI2)

Aucun déplacement (GT)

Temps de marche total hebdomadaire 
(autodéclaration, IPAQ)

Salvo, 201861

Calgary (AB)

Milieu urbain

Population générale  
(projet Pathways to 
Health) : GI1 : 73,5 % F, 
69,4 % avec formation 
universitaire; GI2 : 49,3 % F, 
70,8 % avec formation 
universitaire

GI1 : 41,6 (16,7) ans,  
n = 49

GI2 : 42,8 (15,6) ans,  
n = 48

GT : ND

Changement de résidence

Douze derniers mois

Changement du potentiel piétonnier dans le quartier, mesuré 
par le score de marche au niveau du code postal : diminution 
du potentiel piétonnier (GI1); augmentation du potentiel 
piétonnier (GI2)

Même potentiel piétonnier (GT)

Changement total perçu dans le temps 
de marche, le temps de vélo, le transport 
à pied, le transport à vélo et l’AP en 
général (changement autodéclaré)

Wasfi, 201664

Toutes les 
provinces

Milieu urbain et 
rural

Citadins (étude nationale 
sur la santé de la 
population) : 54,4 % F, 
30,2 % ont achevé des 
études postsecondaires

38 (9), 18 à 55 ans

Déplacement : n = 1 313; 
aucun déplacement :  
n = 1 663

Changement de résidence

Tous les 2 ans pendant 12 ans

Exposition cumulée au potentiel piétonnier (quartiles de score 
de marche) et évolution du quartile de score de marche entre 
les cycles de sondage (2 ans). La variable nominale indique les 
participants qui se sont déplacés de 2 quartiles ou plus du 
score de marche dans l’une ou l’autre direction (c.-à-d. 
augmentation ou diminution du potentiel piétonnier)

Groupes de comparaison propres à chaque analyse : 
exposition à un faible potentiel piétonnier (quartile 1); 
déplacements au sein du même quartile de score de marche

Pourcentage de marcheurs utilitaires 
(autodéclaration, questionnaire)

Nouvelles pistes cyclables et améliorations

Boss, 201843

Ottawa-Gatineau 
(ON et QC)

Milieu urbain

Utilisateurs de 
l’application mobile Strava

ND

N = 52 123

Section transversale répétée

1 an

Trois nouvelles installations de ponts pour vélos et piétons : 
Adàwe Crossing, une passerelle pour vélos et piétons (ouverte 
en décembre 2015); Hickory, une passerelle pour vélos et 
piétons (ouverte en août 2015); Sentier MacDonald-Cartier 
(ouvert en décembre 2015)

Aucun témoin de comparaison ou groupe témoin. La collecte 
des données s’est appuyée sur des méthodes statistiques, 
telles que l’autocorrélation spatiale, pour distinguer les 
changements notables dans les habitudes de fréquentation 
des changements aléatoires

Comptage des cyclistes sur les itinéraires 
d’intervention (application mobile 
Strava)

TABLEAU 1 (suite) 
Caractéristiques des 25 études incluses 

Suite à la page suivante
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Premier auteur, 
année /

Ville ou province /

Lieu

Description de la 
population (cohorte)

Âge moyen (écart-type), 
tranche d’âge /

Taille de l’échantillon 
analysé

Modèle d’étude /

Moment du suivi

Modification à l’environnement bâti / 

Point de comparaison

Résultat de l’AP (mesure de la 
méthode d’évaluation)

Ling, 202053

Toronto (ON) 

Milieu urbain

Population de cyclistes 
générale

s.o.

N = 10 579

Étude longitudinale avant-après

Avant la mise en œuvre, les 
comptages de cyclistes ont été 
recueillis en moyenne 14 mois 
(fourchette : 9 à 29 mois) avant 
la mise en place de la piste 
cyclable; les comptages de 
cyclistes après la mise en place 
de la piste ont été collectés en 
moyenne 34 mois (fourchette : 9 
à 51 mois) après la mise en place 
de la piste cyclable

Six nouvelles pistes cyclables d’une longueur totale de 
8,81 km : Sherbourne St. (2,54 km); Adelaide St. W (1,61 km); 
Richmond St. W (1,39 km); Simcoe St. (0,69 km); Wellesley 
St. E (1,28 km) et Wellesley St. W-Queen’s Park (1,30 km)

Sur ces six pistes cyclables, trois ont été améliorées à partir de 
bandes cyclables peintes : Wellesley St. E, Wellesley St. 
W-Queen’s Park et Sherbourne St. Seules deux des six pistes 
cyclables étaient à sens unique : Richmond St. W et Adelaide 
St. W. Les voies ont été séparées par des utilisations mixtes de 
bornes, de jardinières, de bordures surélevées et de voies 
surélevées

Valeurs avant intervention

Comptage des cyclistes sur les itinéraires 
d’intervention (observation directe)

Slaney, 202162

Victoria (C.-B.)

Milieu urbain

Résidents : 51,6 % F, 
73,5 % Blancs, 74,4 % 
revenu du ménage  
< 50 000 $

45,7 (13,7) ans

Début : n = 129

Suivi : n = 153

Étude longitudinale avant-après

1,5 à 2 ans

Avant la première vague de l’étude, seule la piste cyclable 
protégée de Pandora Ave. du réseau cyclable AAA était 
achevée; entre la première et la deuxième vague, deux pistes 
cyclables protégées (Fort St. et Wharf St.) et des pistes 
cyclables sur le pont (Johnson St. bridge) ont été ajoutées

Valeurs avant intervention

APMV journalière (appareil, SenseDoc 
[GPS et accéléromètre])

Van Veghel, 
202463

Hamilton (ON)

Milieu urbain

Population générale ND Étude longitudinale avant-après

3 ans

Dix améliorations de l’infrastructure cycliste séparée (zones 
tampons peintes, en plastique et en béton)

Valeurs avant intervention

Kilomètres parcourus à vélo sur les 
itinéraires (GPS de vélo)

Williams, 202365

Victoria (C.-B.), 
Kelowna (C.-B.), 
Halifax (N.-É.)

Milieu urbain

Population générale : 52 % 
à 53 % F, 82 % à 92 % 
Blancs, 12 % à 20 % 
diplôme postsecondaire, 
26 % à 27 % revenu du 
ménage < 50 000 $ 

18 ans ou plus

Victoria (C.-B.) : n = 842 

Halifax (N.-É.) : n = 764

Kelowna (C.-B.) : n = 826

Conception quasi-expérimentale 
de groupes non équivalents avec 
enquêtes transversales répétées

5 ans

Évolution de l’infrastructure cycliste (km) et de 
l’infrastructure cycliste AAA (km) (pistes cyclables protégées, 
pistes hors rue et voies cyclables locales)

Groupe de comparaison à l’échelle d’une ville (analyse de 
différence dans les différences) : comparaison de l’évolution 
de l’activité cycliste entre Victoria (ville d’intervention) et 
Kelowna et Halifax (villes témoins) au fil du temps

Groupe de comparaison par proximité spatiale (analyse de 
triple différence) : groupe « exposé » (≤ 500 m 
d’infrastructures AAA) ou « non exposé » (> 500 m) pour 
évaluer les différences d’activité cycliste entre les villes au fil 
du temps

Les villes de comparaison ont été sélectionnées sur la base de 
similitudes en termes de taille, de configuration urbaine et de 
climat, de recommandations des partenaires gouvernemen-
taux locaux et de l’absence de projets de construction de 
réseaux d’infrastructures cyclables AAA

Activité cycliste au cours des 12 derniers 
mois (oui/non) (autodéclaration, 
questions du sondage)

TABLEAU 1 (suite) 
Caractéristiques des 25 études incluses 

Suite à la page suivante
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Premier auteur, 
année /

Ville ou province /

Lieu

Description de la 
population (cohorte)

Âge moyen (écart-type), 
tranche d’âge /

Taille de l’échantillon 
analysé

Modèle d’étude /

Moment du suivi

Modification à l’environnement bâti / 

Point de comparaison

Résultat de l’AP (mesure de la 
méthode d’évaluation)

Sentiers à usages multiples

Frank, 201948

Vancouver (C.-B.)

Milieu urbain

Résidents : 55 % à 59 % F, 
77 % à 86 % Blancs, 72 % 
à 78 % études postsecon-
daires

GI : 46,2 ans; n = 239

GT : 44,7 ans; n = 285

T : N = 524

Expérimentation non 
randomisée

2 ans

Développement de la voie verte Comox-Helmcken Greenway 
(un corridor de transport actif de 2 km de long), avec 
amélioration de l’infrastructure cycliste, de la modération du 
trafic, du paysage urbain, de l’intégration du réseau

Résidence à > 300 m de la voie verte

APMV quotidienne totale (autodéclaration, 
IPAQ)

Frank, 202149

Vancouver (C.-B.)

Milieu urbain

Résidents : 55 % à 59 % F, 
77 % à 86 % Blancs, 72 % 
à 78 % études postsecon-
daires

Médiane = 44 ans;

GI : n = 239

GT : n = 285

T : N = 524

Expérimentation non 
randomisée

2 ans

Développement de la voie verte Comox-Helmcken Greenway 
(un corridor de transport actif de 2 km de long), avec 
amélioration de l’infrastructure cycliste, de la modération du 
trafic, du paysage urbain, de l’intégration du réseau

Résidence à plus de 300 m de la voie verte

Utilisation totale du vélo (au moins un 
déplacement à vélo), nombre total de 
déplacements à vélo (autodéclaration, 
carnet de voyage de deux jours)

Programmes de vélos en libre-service

Fuller, 201350

Montréal (QC)

Milieu urbain

Population générale : 
56,7 % F, 60,2 % études 
collégiales ou universitaires 
ou supérieures

49,4 ans

N = 1 803

Section transversale répétée

1 à 2 ans

Exposition aux stations d’accueil de vélos en libre-service 
associées à un programme de vélos en libre-service

Avant l’intervention et après le retrait des stations d’accueil 
des vélos en libre-service pour les deux saisons

Durée du cyclisme au cours de la 
semaine écoulée; cyclisme total, utilitaire 
et récréatif pendant au moins 10 minutes 
au cours de la semaine écoulée 
(autodéclaration, IPAQ)

Hosford, 201851

Vancouver (C.-B.)

Milieu urbain

Population générale : 
51,8 % F, 24,4 % revenu du 
ménage < 50 000 $

18 ans ou plus

Préintervention pondérée : 
n = 939

Suivi 1 : n = 841

Suivi 2 : n = 862

Section transversale répétée

T1 : phase initiale et T2 : après 
la mise en œuvre (15 mois)

Programme de vélos en libre-service (résidence à 500 m ou 
moins)

Préintervention et résidence à plus de 500 m d’un programme 
de vélos en libre-service

Vélo au cours de la semaine écoulée 
(autodéclaration, questionnaire)

Service rapide par bus

Collins, 201546

Kingston (ON)

Milieu urbain

Employés de l’université : 
66 % F, 35 % revenu du 
ménage < 90 000 $

ND

N = 656

Étude longitudinale avant-après

1 an

Trois nouvelles lignes de transport en commun express qui 
traversent les itinéraires de banlieue les plus courants de la 
ville

Valeurs avant intervention

Total des transports actifs (autodéclaration, 
questions de sondage)

McCormack, 
202157

Calgary (AB)

Milieu urbain

Résidents : 70 % F, 75 % à 
76 % diplôme universitaire, 
39,6 % à 42,5 % revenus 
du ménage < 99 999 $

46,8 (13,3) ans

GI : n = 80

GT : n = 116

Expérimentation non 
randomisée

1 an

Nouveaux arrêts de service rapide par bus ajoutés à 800 m ou 
moins de la résidence

Résidences situées à plus de 800 m des arrêts de service 
rapide par bus

APMV totale hebdomadaire, temps de 
marche, temps de vélo (autodéclaration)

TABLEAU 1 (suite) 
Caractéristiques des 25 études incluses 

Suite à la page suivante
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Premier auteur, 
année /

Ville ou province /
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Âge moyen (écart-type), 
tranche d’âge /

Taille de l’échantillon 
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Modèle d’étude /

Moment du suivi

Modification à l’environnement bâti / 

Point de comparaison

Résultat de l’AP (mesure de la 
méthode d’évaluation)

Parcs où les chiens peuvent circuler sans laisse

McCormack, 
201655

Calgary (AB)

Milieu urbain

Visiteurs du parc : 35,3 % 
à 45,2 % F

ND

Martindale (GI1) : n = 184

Taradale (GI2) : n = 167

GT1 : n = 230

GT2 : n = 205

Expérimentation non 
randomisée

1 an

Ajout de parcs où les chiens peuvent circuler sans laisse

Parcs ne disposant pas d’aires désignées pour les animaux 
sans laisse

Activités dans les parcs : marche, jogging 
ou course à pied, vélo, jeux avec les 
chiens (observation directe)

Nouveaux sentiers

McGavock, 
201960

Winnipeg (MB)

Milieu urbain

Population générale : 77 % 
Blancs, 61,6 % revenu du 
ménage > 50 000 $

18 à 65 ans

N = 218

Étude longitudinale avant-après

Environ 5 mois entre l’avant et 
l’après

Aménagement d’un cours d’eau naturel gelé en sentier

Une période témoin de 20 à 30 jours avant et immédiatement 
après l’intervention a été choisie pour correspondre, autant 
que possible, aux conditions météorologiques pendant 
l’intervention

APMV et nombre de pas pendant la visite 
du sentier, les utilisateurs du sentier 
étant comptabilisés (observation directe 
et dispositif [PiezoRD])

Amélioration des bâtiments scolaires et des cours de récréation

Hunter, 201652

Ontario, Alberta

3,4 % milieu 
rural

Étudiants du secondaire 
(étude COMPASS) : 
53,6 % F, 73,7 % Blancs

15,1 (0,02) ans

N = 18 777

Expérimentation non 
randomisée

1 an

21 écoles ont modifié leur environnement physique. La 
quantité a été modifiée dans 5 écoles, l’état a été modifié 
dans 10 écoles et la quantité et l’état ont tous deux été 
modifiés dans 6 écoles. 19 écoles ont signalé des modifications 
multiples qui comprenaient des combinaisons de  
modifications au niveau des programmes de loisirs, de 
l’utilisation des unités de santé publique, de l’environnement 
subjectif ou de l’équipement (comme indiqué dans le 
questionnaire COMPASS sur les politiques et les pratiques 
scolaires) et de l’environnement physique (mesuré à l’aide de 
l’application COMPASS sur l’environnement scolaire)

Valeurs avant l’intervention; 25 écoles n’ayant apporté aucune 
modification en matière d’AP ont été regroupées en un 
groupe témoin et ont servi de groupe de référence

APMV hebdomadaire totale  
(autodéclaration, questionnaire)

Wong, 202366

Calgary (AB)

Milieu urbain

Élèves de la 1re à la 
4e année

ND

GI : n = 32

GT : n = 13

Expérimentation non 
randomisée

16 mois après la mise en œuvre

Motifs peints sur des surfaces goudronnées dans trois écoles 
primaires d’intervention. Les motifs ont été conçus pour 
faciliter l’AP des enfants par le biais d’activités ou de jeux 
traditionnels et de jeux non structurés 

Une école témoin qui n’a pas reçu de motifs peints

Nombre total d’APMV et de pas 
hebdomadaires, fréquence et intensité de 
l’activité observée dans les cours de 
récréation (appareil [ActiGraph GT3X], 
observation directe [SOPLAY])
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Modification de la cour d’une garderie pour augmenter les jeux de plein air à risque basés sur la nature

Brussoni, 201744

Vancouver (C.-B.)

Milieu urbain

Enfants dans deux 
garderies : 47 % F;  
69 % Blancs

4,3 (0,6) ans

N = 45

Étude longitudinale avant-après

2 semaines

Modifications à l’environnement bâti qui ont favorisé les jeux 
à risque dans la nature. Les modifications à l’environnement 
ont porté sur les sept GT : caractère (matériaux végétaux et 
naturels); connectivité (chemins à travers les zones de jeu); 
clarté (zones de jeu bien définies); contexte (ombre); chance 
(allées pour explorer et modifier les rencontres); défi 
(possibilités de défi et de jeu risqué); et changement 
(dispositions des plantes qui ont permis aux espaces collectifs 
de changer au fil des saisons)

Valeurs avant intervention

Minutes d’APMV par période 
d’observation de 20 minutes (appareil 
[ActiGraph GT3X])

Amélioration des zones scolaires pour le transport actif

Mammen, 201454

Toutes les 
provinces et tous 
les territoires 
(sauf le Québec)

9,4 % milieu 
rural

École primaire publique, 
38,8 % statut  
socioéconomique élevé

ND Section transversale répétée

1 an

Stratégies de planification du transport scolaire : 35 % de 
plans d’amélioration (signalisation des zones scolaires, des 
passages pour piétons, des panneaux d’arrêt; installation de 
supports pour vélos; mise en œuvre ou amélioration des 
trottoirs); 33 % d’activités (journées de marche vers l’école; 
programmes d’autobus scolaires pédestres; compétitions de 
marche interclasses); 26 % d’éducation (éducation à la 
sécurité des parents et des enfants; cartographie des meilleurs 
itinéraires vers l’école; matériel promotionnel sur la 
planification du transport scolaire); 6 % d’application 
(modification des zones de dépose et de reprise des enfants; 
présence de brigadiers scolaires; modération de la circulation 
ou de la vitesse)

Aucun

Taux de transport scolaire actif (sondage 
à main levée autodéclaré)

Abréviations : AB, Alberta; AP, activité physique; APM, activité physique d’intensité modérée; APMV, activité physique d’intensité modérée à vigoureuse; APV, activité physique d’intensité vigoureuse; ATP, Alberta’s Tomorrow Project; C.-B., Colombie-
Britannique; F, femme; GI, groupe d’intervention; GT, groupe témoin; IPAQ, Questionnaire International de l’Activité Physique; MB, Manitoba; ML, marche de loisir; ND, non déclarée; N.-É., Nouvelle-Écosse; ON, Ontario; QC, Québec; s.o., sans objet; 
SOPLAY, System for Observing Play and Leisure Activities; T, total.

Remarque : Tous les montants sont exprimés en dollars canadiens.
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TABLEAU 2 
Résumé des risques de biais pour les études incluses

Premier auteur, 
année

RdB dû à des 
facteurs de 
confusion

RdB dû à la 
mesure de 

l’exposition

RdB dû à la 
sélection dans 

l’étude

RdB dû aux 
interventions 

après exposition

RdB dû aux 
données  

manquantes

RdB dû à la 
mesure des 

résultats

RdB dû à la 
sélection des  

résultats rapportés
RdB global

Changement du potentiel piétonnier (par le biais d’un changement de résidence)

Adhikari, 202042 Faible Faible Élevé Quelques inquiétudes Élevé Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Élevé

Christie, 202245 Quelques inquiétudes Faible Élevé Élevé Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Faible Élevé

Collins, 201847 Très élevée Quelques inquiétudes Élevé Quelques inquiétudes Très élevée Quelques inquiétudes Élevé Très élevée 

McCormack, 201756 Faible Élevé Élevé Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Élevé Élevé Élevé 

McCormack, 202158 Faible Faible Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Faible Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes 

McCormack, 202359 Faible Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Faible Quelques inquiétudes 

Salvo, 201861 Élevé Quelques inquiétudes Faible Quelques inquiétudes Faible Très élevée Quelques inquiétudes Élevé

Wasfi, 201664 Élevé Élevé Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Faible Quelques inquiétudes 

Nouvelles pistes cyclables et améliorations

Boss, 201843 Élevé Faible Faible Élevé Élevé Faible Quelques inquiétudes Élevé

Ling, 202053 Élevé Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Élevé Élevé Faible Élevé

Slaney, 202162 Élevé Élevé Très élevée Élevé Élevé Quelques inquiétudes Faible Élevé

Van Veghel, 202463 Élevé Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Faible Quelques inquiétudes Élevé

Williams, 202365 Élevé Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Élevé Faible Faible Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes 

Sentiers à usages multiples

Frank, 201948 Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Faible Quelques inquiétudes Élevé Quelques inquiétudes Faible Quelques inquiétudes 

Frank, 202149 Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Faible Quelques inquiétudes Élevé Faible Faible Quelques inquiétudes 

Programmes de vélos en libre-service

Fuller, 201350 Faible Faible Faible Quelques inquiétudes Faible Faible Faible Quelques inquiétudes

Hosford, 201851 Faible Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Faible Faible Quelques inquiétudes 

Service rapide par bus

Collins, 201546 Élevé Très élevée Très élevée Élevé Très élevée Faible Quelques inquiétudes Très élevée 

McCormack, 202157 Faible Quelques inquiétudes Élevé Faible Élevé Élevé Faible Élevé

Parcs où les chiens peuvent circuler sans laisse

McCormack, 201655 Élevé Quelques inquiétudes Élevé Quelques inquiétudes Faible Élevé Faible Élevé 

Nouveaux sentiers

McGavock, 201960 Très élevée Quelques inquiétudes Élevé Faible Élevé Faible Quelques inquiétudes Élevé

Suite à la page suivante
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Premier auteur, 
année

RdB dû à des 
facteurs de 
confusion

RdB dû à la 
mesure de 

l’exposition

RdB dû à la 
sélection dans 

l’étude

RdB dû aux 
interventions 

après exposition

RdB dû aux 
données  

manquantes

RdB dû à la 
mesure des 

résultats

RdB dû à la 
sélection des  

résultats rapportés
RdB global

Amélioration des bâtiments scolaires et des cours de récréation

Hunter, 201652 Faible Élevé Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Élevé Élevé Quelques inquiétudes Élevé

Wong, 202366 Très élevée Très élevée Élevé Très élevée Élevé Faible Faible Très élevée 

Modification de la cour d’une garderie pour augmenter les jeux de plein air à risque basés sur la nature

Brussoni, 201744 Élevé Faible Quelques inquiétudes Quelques inquiétudes Faible Quelques inquiétudes Faible Élevé

Amélioration des zones scolaires pour le transport actif

Mammen, 201454 Très élevée Très élevée Quelques inquiétudes Très élevée Très élevée Quelques inquiétudes Faible Élevé

Abréviation : RdB, risque de biais

TABLEAU 2 (suite) 
Résumé des risques de biais pour les études incluses
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TABLEAU 3 
Synthèse des résultats

Résumé des effets
Nombre de participants 

(nombre d’études)
Certitude (qualité) des données 

probantes
Interprétation des résultats

Modifications positives à l’environnement bâti

Augmentation du potentiel piétonnier (par changement de résidence)

Temps de marche

Trois études ont fait état d’une augmentation notable 
de la marche pour le transport56,61,64.

McCormack et al. ont fait état d’une augmentation 
notable de la marche de loisir58.

Adhikari et al. ont fait état d’une augmentation non 
statistiquement notable (p < 0,1) de la marche pour le 
transport (ajustée en fonction de l’autosélection 
résidentielle et des événements de la vie)42.

McCormack et al. n’ont rapporté aucun changement 
statistiquement notable dans la marche de loisir ou 
pour le transport59.

Christie et al. n’ont rapporté aucun changement 
notable dans la marche totale (ajusté pour le 
changement de statut matrimonial et la présence 
d’enfants à la maison)45.

Collins et al. ont fait état d’une diminution notable de 
la marche pour le transport47.

Plus grand potentiel 
piétonnier : n = 667  
(+1 313 déplacements 
inconnus)

Aucun déplacement :  
n = 12 719 

(8 études)

Degré de certitude très faible

RdB : −1 pt, 1 très élevé, 5 élevé et 2 
quelques inquiétudes

Incohérence : −0,5 pt, 5 études sur 8 
ont rapporté des effets positifs

Caractère indirect : −1 pt, populations 
générales, mais seulement une étude 
ajustée pour l’autosélection  
résidentielle

Imprécision : −0,5 pt, TOI atteinte, 
mais les IC sont larges et se che-
vauchent, ce qui indique qu’il n’y a pas 
d’effet

Le degré de certitude d’un 
effet positif d’un déplacement 
dans un quartier à potentiel 
piétonnier plus élevé sur la 
marche, en particulier la 
marche pour le transport, est 
très faible.

AP de loisir

McCormack et al. ont fait état d’une augmentation de 
l’APMV et de l’APM de loisir, mais aucun changement 
dans l’APV58.

Collins et al. ont fait état d’une augmentation de l’AP 
récréative après le changement de résidence d’un 
quartier à faible potentiel piétonnier vers un quartier 
à potentiel piétonnier élevé47.

Potentiel piétonnier plus 
élevé : n = 135

Aucun déplacement :  
n = 5 646+ 

(2 études)

Degré de certitude faible

RdB : −1 pt, 1 très élevé, 1 quelques 
inquiétudes

Incohérence : 0 pt, les deux ont 
rapporté des effets positifs

Caractère indirect : 0 pt, populations 
générales

Imprécision : −1 pt, TOI pour les 
déplacements non atteinte

Le degré de certitude des 
effets positifs d’un déplace-
ment dans un quartier à 
potentiel piétonnier plus élevé 
sur l’AP récréative est faible.

AP totale

Salvo et al. n’ont rapporté aucun changement perçu 
dans l’AP totale61.

Potentiel piétonnier plus 
élevé : n = 48

Aucun déplacement : s.o.

(1 étude)

Degré de certitude faible

RdB : −1 pt, élevé

Incohérence : 0 pt, étude unique

Caractère indirect : 0 pt, populations 
générales

Imprécision : −1 pt, TOI non atteinte

Le degré de certitude de 
l’absence d’effet d’un 
déplacement dans un quartier 
à potentiel piétonnier plus 
élevé sur l’AP totale est faible.

Vélo pour le transport

Salvo et al. n’ont rapporté aucun changement perçu 
dans le vélo pour le transport61.

Potentiel piétonnier plus 
élevé : n = 48

Aucun déplacement : s.o.

(1 étude)

Degré de certitude faible

RdB : −1 pt, élevé

Incohérence : 0 pt, étude unique

Caractère indirect : 0 pt, populations 
générales

Imprécision : −1 pt, TOI non atteinte

Le degré de certitude de 
l’absence d’effet d’un 
déplacement dans un quartier 
à potentiel piétonnier plus 
élevé sur l’AP totale est faible.

AP au travail

Collins et al. n’ont rapporté aucun changement 
notable dans l’AP au travail47.

Potentiel piétonnier plus 
faible : n = 5

Aucun déplacement : n = 19

(1 étude)

Degré de certitude faible

RdB : −1 pt, élevé

Incohérence : 0 pt, étude unique

Caractère indirect : 0 pt, populations 
générales

Imprécision : −1 pt, TOI non atteinte

Le degré de certitude de 
l’absence d’effet d’un 
déplacement dans un quartier 
à potentiel piétonnier plus 
élevé sur l’AP au travail est 
faible. 

Suite à la page suivante
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Résumé des effets
Nombre de participants 

(nombre d’études)
Certitude (qualité) des données 

probantes
Interprétation des résultats

Nouvelles pistes cyclables et amélioration des infrastructures cyclables

Vélo

Ling et al. ont constaté que l’ajout de pistes cyclables 
à Toronto (Ontario) a entraîné une augmentation 
brute globale de 257 % du nombre de cyclistes sur 
tous les tronçons de rue concernés53.

Van Veghel et Scott ont fait état d’effets mitigés des 
améliorations des infrastructures cyclables séparées 
sur les kilomètres parcourus à vélo, avec une 
augmentation notable sur 5 des 10 itinéraires 
d’intervention, une diminution notable sur 1 itinéraire 
et aucun changement sur 4 itinéraires63.

Williams et al. ont étudié les répercussions d’un 
réseau cyclable AAA à Victoria, en Colombie-
Britannique65. Par rapport à deux villes de comparai-
son (qui ont également bénéficié d’une augmentation 
de l’infrastructure cyclable), il n’y a pas eu d’effet 
notable sur l’activité cycliste. Aucune différence 
notable n’a été observée dans aucune des villes pour 
les personnes vivant plus près (< 500 m) par rapport à 
plus loin (> 500 m) de l’infrastructure cyclable AAA65. 

GI : n = 842

GT : n = 1 590

2 études portent sur le 
comptage des cyclistes

(3 études)

Degré de certitude très faible 

RdB: −1 pt, les 3 études, élevé

Incohérence : −0,5 pt, variation de la 
direction de l’effet entre les études et 
les sites

Caractère indirect : −1 pt, 2 popula-
tions générales de résidents et 
1 population de cyclistes issus d’un 
programme de vélos en libre-service. 
Les villes témoins n’étaient pas toujours 
exemptes de contamination; dans une 
étude, les villes témoins ont augmenté 
leur infrastructure cycliste, et la 
pandémie de COVID-19 a probable-
ment affecté le comportement des 
cyclistes dans toutes les villes

Imprécision : 0 pt, TOI atteinte

Le degré de certitude d’effets 
mixtes de la création de 
nouvelles pistes cyclables et de 
l’amélioration des infrastruc-
tures cyclables existantes sur 
la pratique du vélo est très 
faible, certaines études faisant 
état d’une augmentation et 
d’autres d’une absence de 
changement notable. Les 
modifications pourraient avoir 
été influencées par 
l’emplacement et l’utilisation 
préexistante de 
l’infrastructure.

APMV

Slaney a constaté une augmentation non statistique-
ment notable de l’APMV de 0,93 min/semaine (IC à 
95 % : −5,28 à 7,14) après l’ajout de pistes cyclables 
AAA62.

N = 153

(1 étude)
Degré de certitude très faible 

RdB : −1 pt, élevé

Incohérence : 0 pt, étude unique

Caractère indirect : −0,5 pt, population 
locale, l’étude suggère une forte 
probabilité de confusion par les 
conditions météorologiques

Imprécision : −1 pt, TOI non atteinte

Le degré de certitude de 
l’absence d’effet de la création 
de nouvelles pistes cyclables 
sur l’APMV est très faible.

Nouvelles infrastructures pour les cyclistes et les piétons (sentiers à usages multiples)

Vélo

Boss et al. ont suggéré que les cyclistes se déplaçaient 
vers les nouvelles infrastructures pour piétons et 
cyclistes à partir d’itinéraires non protégés43.

Frank et al. ont observé une interaction notable entre 
la voie verte et le temps (RTI = 3,52; IC à 95 % : 1,54 à 
8,03) et une augmentation de 252 % du taux de 
déplacements à vélo chez les habitants résidant à 
≤ 300 m d’une nouvelle voie verte par rapport à ceux 
résidant à > 300 m de la voie verte49.

Étude 1 : N = 52 123 
utilisateurs

Étude 2 : N = 524  
(GI : n = 239)

(2 études)

Degré de certitude faible 

RdB : −1 pt, 1 élevé, 1 quelques 
inquiétudes

Incohérence : 0 pt, les deux études 
suggèrent des augmentations

Caractère indirect : −0,5 pt, 1 étude a 
inclus les utilisateurs de l’application 
Strava, l’autre, les déclarations des 
résidents

Imprécision : 0 pt, TOI atteinte

Le degré de certitude d’effets 
positifs de la création de 
nouvelles infrastructures pour 
les piétons et les cyclistes sur 
l’activité cycliste est faible.

APMV

Frank et al. ont constaté que l’aménagement d’une 
voie verte urbaine dans un quartier dense du 
centre-ville entraînait une augmentation de l’APMV 
chez les personnes résidant à ≤ 300 m de la voie verte. 
Le fait de vivre à ≤ 300 m de la voie verte a doublé la 
probabilité de respecter la recommandation de 
20+ min/jour d’APMV (RC = 2,00;  
IC à 95 % = 1,00 à 3,98)48.

GI : n = 239

GT : n = 285

(1 étude)
Degré de certitude modéré

RdB : 0 pt, quelques inquiétudes

Incohérence : 0 pt, étude unique

Caractère indirect : 0 pt, résidents

Imprécision : −1 pt, TOI non atteinte

Le degré de certitude d’effets 
positifs de la création de 
nouvelles infrastructures pour 
les piétons et les cyclistes sur 
l’APMV est modéré.

Suite à la page suivante

TABLEAU 3 (suite) 
Synthèse des résultats
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Résumé des effets
Nombre de participants 

(nombre d’études)
Certitude (qualité) des données 

probantes
Interprétation des résultats

Programmes de vélos en libre-service

Vélo

Fuller et al. ont constaté que le fait d’habiter à 
≤ 500 m de stations d’accueil de vélos en libre-service 
était fortement associé à une probabilité accrue de 
pratique totale et utilitaire du vélo (RC = 2,86; IC à 
95 % : 1,85 à 4,42)50.

Hosford et al. ont constaté que l’exposition à un 
programme de vélos en libre-service n’entraînait pas 
de changement dans le comportement cycliste chez 
les personnes qui travaillaient ou vivaient uniquement 
dans la zone de service (≤ 500 m)51. Le fait de vivre et 
de travailler dans la zone de service était associé à une 
plus grande probabilité de faire du vélo à T1 
(RC = 2,26; IC à 95 % : 1,07 à 4,80) et, dans une 
moindre mesure, à T2 (RC = 1,37; IC à 95 % : 0,67 à 
2,83)51.

N = 2 665 (suivi final)

(2 études)
Degré de certitude modéré

RdB : 0 pt, les 2 études quelques 
inquiétudes

Incohérence : −0,5 pt, les deux études 
ont indiqué des augmentations, mais il 
semble y avoir un effet différent avec 
une exposition prolongée

Caractère indirect : 0 pt, résidents

Imprécision : 0 pt, TOI atteinte

Le degré de certitude d’un 
effet positif des programmes 
de vélos en libre-service sur la 
pratique du vélo est modéré.

Nouveaux itinéraires de service rapide par bus

Transport actif

Collins et Agarwal ont étudié l’effet de l’ajout de 
3 nouveaux itinéraires de service rapide par bus et ont 
constaté que si la fréquentation des transports en 
commun par les employés de l’université a augmenté 
de 3 %, il y a eu une baisse de 0,7 % du nombre de 
navetteurs actifs46.

McCormack et al. ont étudié l’exposition des 
personnes résidant à ≤ 800 m des nouveaux arrêts de 
service rapide par bus. Ils ont constaté que 
l’exposition (sur une période ≤ 12 mois) n’influençait 
ni le temps consacré au transport actif (marche ou 
vélo) dans le quartier, ni le temps consacré à l’APMV 
régulière57. Les auteurs avancent que cette constata-
tion pourrait être due à un transfert vers l’utilisation 
des transports en commun plutôt que vers le transport 
actif57.

Étude 1 : N = 656

Étude 2 : GI : n = 80,  
GT : n = 116 

(2 études)

Degré de certitude très faible 

RdB : −2 pt, 1 très élevé, 1 élevé

Incohérence : 0 pt, résultats  
comparables

Caractère indirect : −1 pt, une étude a 
été menée auprès d’employés 
d’universités

Imprécision : 0 pt, TOI atteinte

Le degré de certitude de 
l’absence d’effet des 
itinéraires de service rapide 
par bus sur le transport actif 
est très faible. Il convient de 
noter que ces études n’ont pas 
pris en compte le potentiel du 
transport combiné  
(bus + déplacements actifs).

Parcs où les chiens peuvent circuler sans laisse

AP dans un parc

McCormack et al. ont étudié l’effet sur les activités 
des visiteurs de l’ajout d’aires de promenade libre 
dans les parcs par rapport aux parcs sans aires de 
promenade libre55. Ils ont constaté que l’ajout d’aires 
de promenade libre pouvait réduire l’intensité de l’AP 
chez les enfants, mais n’avait pas d’effet sur l’activité 
des adultes. Les personnes visitant les parcs avec des 
chiens pratiquaient une activité moins vigoureuse que 
les visiteurs sans chiens55.

GI1 : n = 184, GI2 : n = 167, 
GT1 : n = 230, GT2 : n = 205 

(1 étude) Degré de certitude très faible 

RdB : −1 pt, élevé

Incohérence : 0 pt, étude unique

Caractère indirect : −1 pt, visiteurs du 
parc

Imprécision : −1 pt, TOI non atteinte

Le degré de certitude d’un 
effet négatif des parcs où les 
chiens peuvent circuler sans 
laisse sur l’AP des enfants 
dans les parcs est très faible, 
mais il n’y a pas d’effet sur 
l’AP des adultes dans les 
parcs. 

Nouveaux sentiers

Utilisation des sentiers, APMV et pas

McGavock et al. ont étudié l’effet de l’aménagement 
d’un cours d’eau naturel gelé pour en faire un sentier. 
Pendant cette période, le nombre d’utilisateurs des 
sentiers a été multiplié par 4, avec une moyenne de 
3 852 pas et 23 min/visite d’APMV60.

N = 218

(1 étude)
Degré de certitude très faible 

RdB : −1 pt, élevé

Incohérence : 0 pt, étude unique

Caractère indirect : −1 pt, visiteurs du 
parc

Imprécision : −1 pt, TOI non atteinte

Le degré de certitude d’un 
effet positif de la création 
d’un sentier naturel sur cours 
d’eau gelé sur l’utilisation du 
sentier est très faible, avec des 
implications potentielles pour 
l’augmentation de l’AP. 

Suite à la page suivante

TABLEAU 3 (suite) 
Synthèse des résultats
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TABLEAU 3 (suite) 
Synthèse des résultats

Résumé des effets
Nombre de participants 

(nombre d’études)
Certitude (qualité) des données 

probantes
Interprétation des résultats

Amélioration des bâtiments scolaires et des cours de récréation

APMV, pas, AP sur l’aire de jeux

Hunter et al. ont fait état de modifications à 
l’environnement physique de 21 écoles. Sur les 
11 écoles qui n’ont modifié qu’une caractéristique de 
l’environnement bâti (p. ex. ajout d’un studio de 
danse, d’un support à vélos, d’un court de tennis, d’un 
terrain de basket-ball, d’une salle de musculation ou 
d’un terrain de baseball), la moyenne quotidienne 
d’APMV n’a augmenté de manière notable que dans 
une seule école, qui avait ajouté un support à vélos52.

Wong et al. ont étudié les changements de l’APMV, 
des pas et de la fréquence et de l’intensité de l’activité 
dans les cours de récréation après que des motifs ont 
été peints sur les surfaces goudronnées des écoles 
primaires. Par rapport à une école témoin, les trois 
écoles d’intervention comptaient considérablement 
moins de minutes d’APM, d’APMV et d’APV et moins 
de pas par jour. L’engagement le plus faible dans l’AP 
a été constaté pour les motifs par rapport aux 
structures de l’aire de jeux66.

Étude 1 : N = 18 777

Étude 2 : GI : n = 32,  
GT : n = 13

(2 études)

Degré de certitude faible 

RdB : −2 pt, 1 très élevé, 1 élevé

Incohérence : 0 pt, les deux démontrent 
une efficacité minimale

Caractère indirect : 0 pt, étudiants

Imprécision : 0 pt, TOI atteinte

Le degré de certitude de 
l’absence d’effet des 
modifications apportées à 
l’environnement bâti des 
écoles (par exemple l’ajout de 
studios de danse, de terrains 
de tennis, de basket-ball ou de 
baseball, de salles de 
musculation, de supports à 
vélos ou de motifs peints sur 
la surface en béton des cours 
de récréation) sur l’AP des 
élèves est faible. 

Modification de la cour d’une garderie pour augmenter les jeux de plein air à risque basés sur la nature

APMV

Brussoni et al. ont étudié l’évolution de l’APMV 
mesurée par des dispositifs pendant une période 
d’observation de 20 minutes après avoir modifié la 
cour d’une garderie pour favoriser les jeux à risque 
dans la nature. Ils ont constaté une diminution 
notable de l’APMV 2 semaines après l’intervention 
(−1,32 min; p < 0,001), peut-être en raison d’une 
augmentation des comportements ludiques et sociaux 
qui n’incluaient pas l’APMV44.

45

(1 étude)
Degré de certitude très faible 

RdB : −1 pt, élevé

Incohérence : 0 pt, étude unique

Caractère indirect : −1 pt, l’APMV a été 
déterminée au cours d’une période 
d’observation de 20 minutes

Imprécision : −1 pt, TOI non atteinte

Le degré de certitude d’un 
effet négatif des modifications 
apportées aux cours de 
récréation en vue d’augmenter 
les jeux à risque en plein air 
sur l’APMV est très faible.

Amélioration des zones scolaires

Transport actif vers l’école

Mammen et al. ont fait état de stratégies de 
planification du transport scolaire qui prévoyaient des 
améliorations à l’environnement bâti à proximité et 
dans 35 % des 106 écoles. Aucun changement notable 
dans le transport scolaire actif n’a été constaté au 
niveau national après un an, mais les variations au 
niveau de l’école étaient considérables. Le moment de 
la collecte des données, c’est-à-dire la saison, a influé 
sur les taux, qui étaient plus faibles lorsque le suivi 
avait lieu en hiver54.

Taille de l’échantillon non 
déclarée 

(1 étude) Degré de certitude très faible 

RdB : −1 pt, élevé

Incohérence : 0 pt, étude unique

Caractère indirect : −1 pt, le transport 
scolaire actif a été déterminé à l’aide 
d’un sondage à main levée

Imprécision : −1 pt, TOI incertaine

Le degré de certitude de 
l’absence d’effet des politiques 
de planification du transport 
scolaire (qui comprennent des 
modifications à 
l’environnement bâti) sur le 
transport scolaire actif est très 
faible. 

Modifications négatives à l’environnement bâti

Réduction du potentiel piétonnier (changement de résidence)

Temps de marche

Trois études ont fait état d’une diminution notable de 
la marche pour le transport47,56,59.

Deux études n’ont rapporté aucun changement 
notable dans la marche pour le transport61,64.

Deux études n’ont rapporté aucun changement 
notable dans la marche de loisir61,64.

Trois études n’ont rapporté aucun changement 
notable dans la marche totale45,58,59. 

Potentiel piétonnier plus 
faible : 669  
(+1 313 déplacements 
inconnus)

Aucun déplacement : 12 564 

(7 études)

Degré de certitude faible 

RdB : −1 pt, 1 très élevé, 4 élevé et 2 
quelques inquiétudes

Incohérence : −0,5 pt, variation de la 
direction de l’effet entre les résultats

Caractère indirect : 0 pt, populations 
générales

Imprécision : 0 pt, TOI atteinte

Le degré de certitude de 
l’absence d’effet d’un 
déplacement dans un quartier 
à potentiel piétonnier plus 
faible sur la marche de loisir 
ou totale est faible.

Le degré de certitude d’un 
effet négatif d’un déplacement 
dans un quartier à potentiel 
piétonnier plus faible sur la 
marche pour le transport est 
faible. 
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Résumé des effets
Nombre de participants 

(nombre d’études)
Certitude (qualité) des données 

probantes
Interprétation des résultats

AP de loisir

McCormack et al. n’ont rapporté aucun changement 
dans l’APM, l’APV ou l’APMV de loisir58.

Collins et al. n’ont rapporté aucun changement dans 
l’AP récréative après le déplacement d’un quartier à 
potentiel piétonnier élevé à un quartier à faible 
potentiel piétonnier47.

Potentiel piétonnier plus 
faible : 174

Aucun déplacement : 5 646+

(2 études)

Degré de certitude faible 

RdB : −1 pt, 1 très élevé, 1 quelques 
inquiétudes

Incohérence : 0 pt, 2 sur 2 n’ont 
rapporté aucun changement

Caractère indirect : 0 pt, populations 
générales

Imprécision : −1 pt, TOI pour les 
déplacements non atteinte

Le degré de certitude de 
l’absence d’effet d’un 
déplacement dans un quartier 
à potentiel piétonnier plus 
faible sur l’AP récréatif est 
faible.

AP totale

Salvo et al. n’ont rapporté aucun changement perçu 
dans l’AP totale61.

Potentiel piétonnier plus 
faible : 49

Aucun déplacement : s.o.

(1 étude)

Degré de certitude faible 

RdB : −1 pt, élevé

Incohérence : 0 pt, étude unique

Caractère indirect : 0 pt, populations 
générales

Imprécision : −1 pt, TOI non atteinte

Le degré de certitude de 
l’absence d’effet d’un 
changement de résidence dans 
un quartier à potentiel 
piétonnier plus faible sur l’AP 
total est faible.

Vélo pour le transport

Salvo et al. ont fait état d’une diminution notable du 
vélo pour le transport61.

Potentiel piétonnier plus 
faible : n = 49

Aucun déplacement : s.o. 

(1 étude)

Degré de certitude faible 

RdB : −1 pt, élevé

Incohérence : 0 pt, étude unique

Caractère indirect : 0 pt, populations 
générales

Imprécision : −1 pt, TOI non atteinte

Le degré de certitude d’un 
effet négatif d’un déplacement 
dans un quartier à potentiel 
piétonnier plus faible sur le 
vélo pour le transport est 
faible.

AP au travail

Collins et al. n’ont rapporté aucun changement 
notable dans l’AP au travail47.

Potentiel piétonnier plus 
faible : n = 9

Aucun déplacement : n = 19 

(1 étude)

Degré de certitude faible 

RdB : −1 pt, élevé

Incohérence : 0 pt, étude unique

Caractère indirect : 0 pt, populations 
générales

Imprécision : −1 pt, TOI non atteinte

Le degré de certitude de 
l’absence d’effet d’un 
déplacement dans un quartier 
à potentiel piétonnier plus 
faible sur l’AP au travail est 
faible.

Abréviations : AAA [All Ages and Abilities], « pour tous les âges et toutes les capacités » [type de conception du réseau cyclable]; AP, activité physique; APM, activité physique d’intensité 
modérée; APMV, activité physique d’intensité modérée à vigoureuse; APV, activité physique d’intensité vigoureuse; GI, groupe d’intervention; GT, groupe témoin; IC, intervalle de confiance; 
RC, rapport de cotes; RdB, risque de biais; s.o., sans objet; TOI, taille optimale de l’information.

TABLEAU 3 (suite) 
Synthèse des résultats

Williams et ses collaborateurs n’ont cons
taté aucune répercussion notable du déve-
loppement d’un réseau cyclable AAA 
[pour tous les âges et toutes les capaci-
tés], un projet d’infrastructure cyclable 
séparée conçu pour améliorer l’accessibi-
lité et la sécurité des cyclistes en construi-
sant des voies cyclables protégées, des 
pistes hors rue et des voies cyclables 
locales à Victoria (Colombie-Britannique), 
par rapport à deux villes témoins ou en 
comparant ceux qui vivaient plus près 
(≤  500  m) par rapport à plus loin 
(> 500 m) des pistes cyclables65. Les résul
tats ont probablement été influencés par 
le fait que la ville d’intervention n’avait 
réalisé qu’environ 50 % des améliorations 

de l’infrastructure cyclable à la fin de 
l’étude, alors que les villes témoins avaient 
construit plus d’infrastructures cyclables 
que prévu. La pandémie de COVID-19 a 
également pu affecter le comportement 
des cyclistes65. La dernière étude a porté 
sur le même réseau AAA et a constaté une 
augmentation non statistiquement notable 
de 0,93  min/semaine de l’APMV après 
l’ajout des pistes cyclables62.

Sentiers à usages multiples

On a relevé un degré de certitude faible à 
propos d’un effet positif de nouveaux sen-
tiers à usages multiples sur l’activité 
cycliste et un degré de certitude modéré à 

propos d’un effet positif sur l’APMV. En se 
basant sur les données de l’application 
Strava des cyclistes, qui suivent et enre-
gistrent l’activité physique, Boss et ses 
collaborateurs ont suggéré que les cyclistes 
utilisaient les nouvelles voies multifonc-
tionnelles plutôt que des voies non proté-
gées43. Dans deux études, Frank et ses 
collaborateurs ont constaté que l’ajout 
d’une nouvelle voie verte avait entraîné 
une augmentation notable de l’APMV48 et 
de la pratique du vélo49, en particulier 
chez les résidents qui vivaient à 300 m ou 
moins du corridor de transport actif par 
rapport à ceux qui vivaient à plus de 
300 m de ce corridor.
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Programmes de vélos en libre-service

On a relevé un degré de certitude modéré 
à propos d’un effet positif des programmes 
de vélos en libre-service (ou en location) 
sur la pratique du vélo. Fuller et ses colla-
borateurs ont constaté que le fait d’habiter 
à 500 m ou moins de stations d’accueil de 
vélos en libre-service était fortement asso-
cié à une probabilité accrue de pratique 
totale et de pratique utilitaire du vélo (rap-
port de cotes [RC] = 2,86; intervalle de 
confiance [IC] à 95  %  : 1,85 à 4,42)50. 
Hosford et ses collaborateurs ont constaté 
qu’un programme de vélo en libre-service 
ne modifiait pas le comportement des 
cyclistes parmi ceux qui travaillaient ou 
qui vivaient à 500 m ou moins de la zone 
de service. Seuls ceux qui à la fois vivaient 
et travaillaient à 500  m ou moins de la 
zone de service avaient une plus grande 
probabilité de faire du vélo (temps  1  : 
RC = 2,26, IC à 95 % : 1,07 à 4,80; temps 2 : 
RC = 1,37, IC à 95 % : 0,67 à 2,83)51.

Service rapide par bus

Il existe un degré de certitude très faible à 
propos d’une absence d’effet des nou-
veaux itinéraires de service rapide par bus 
sur le transport actif, ce qui suggère un 
transfert potentiel vers les transports en 
commun. Dans une étude portant sur des 
employés d’université, Collins et Agarwal 
ont constaté que l’ajout de trois nouvelles 
lignes de service rapide par bus avait 
entraîné une augmentation de 3  % des 
transports en commun, mais une baisse 
de 0,7 % du transport actif46. McCormack 
et ses collaborateurs n’ont constaté aucun 
changement dans le temps consacré au 
transport actif après 12 mois de résidence 
à 800  m ou moins d’un nouvel arrêt de 
service rapide par bus57. Cependant, 
aucune de ces études n’a pris en compte 
les transports mixtes (comme la combi-
naison de la marche ou du vélo et de 
transports en commun pour un même tra-
jet) dans l’évaluation des résultats.

Parcs où les chiens peuvent circuler  
sans laisse

On observe un degré de certitude très 
faible à propos d’un effet négatif des parcs 
où les chiens peuvent circuler sans laisse 
sur l’activité physique des enfants, avec 
aucun effet sur l’activité physique des 
adultes. Une évaluation a montré que les 
parcs où les chiens peuvent circuler sans 
laisse réduisaient potentiellement l’inten-
sité de l’activité physique des enfants 

visitant les parcs, mais n’affectaient pas 
l’activité physique des adultes55. De plus, 
les personnes fréquentant les parcs avec 
des chiens pratiquaient une activité phy-
sique moins vigoureuse que les personnes 
sans chien55.

Nouveaux sentiers

On a relevé un degré de certitude très 
faible à propos d’un effet positif des nou-
veaux sentiers sur la fréquentation. Une 
étude a révélé que l’aménagement d’un 
sentier naturel sur un cours d’eau gelé 
avait entraîné une multiplication par 
quatre du nombre d’utilisateurs du sen-
tier60. McGavock et ses collaborateurs ont 
également utilisé des accéléromètres pour 
quantifier les pas (3  852 pas/visite) et 
l’APMV (23 min/visite) et ont suggéré que 
l’augmentation de l’utilisation des sentiers 
avait des implications potentielles sur l’aug
mentation de l’activité physique totale60.

Amélioration des bâtiments scolaires  
et des cours de récréation

On a relevé un degré de certitude faible à 
propos d’une absence d’effet de l’amélio-
ration de l’environnement bâti des écoles 
sur l’activité physique des élèves. Hunter 
et ses collaborateurs ont fait état de modi-
fications à l’environnement physique dans 
21  écoles52. Sur les 11  écoles qui n’ont 
modifié que les caractéristiques de l’envi-
ronnement bâti (p. ex. ajout de studios de 
danse, de supports à vélos, de terrains de 
tennis, de basket-ball ou de baseball, ou 
de salles de musculation), l’APMV quoti-
dienne moyenne n’a augmenté de manière 
notable que dans une seule école, qui 
avait ajouté un support à vélos52.

Wong et ses collaborateurs ont étudié 
l’évolution de l’APMV, des pas, ainsi que 
de la fréquence et de l’intensité des activi-
tés dans les cours de récréation après que 
des motifs aient été peints sur les surfaces 
de béton de trois écoles primaires66. Ces 
motifs devaient faciliter l’activité physique 
des enfants en les encourageant à jouer à 
des activités et jeux traditionnels (marelle, 
gauche-droite-centre, cible colorée, quatre 
carrés) et à des jeux non structurés 
(cercles aléatoires de couleurs et de tailles 
différentes). Par rapport à une unique 
école témoin, les écoles de l’intervention 
comptaient beaucoup moins de minutes 
d’APMV et de pas par jour; l’engagement 
le plus faible en matière d’activité phy-
sique a été constaté pour les motifs sur les 
surfaces de béton et le plus élevé pour les 

structures des aires de jeux. Les auteurs 
ont cité des facteurs potentiels au niveau 
de l’école qui pourraient avoir influencé 
leur utilisation, et les motifs peints néces-
sitaient probablement des instructions 
d’utilisation et du matériel de jeu (dont 
des balles)66. 

Modification de la cour d’une garderie 
pour augmenter les jeux de plein air  
à risque basés sur la nature

On a relevé un degré de certitude très 
faible à propos d’un effet négatif des 
modifications apportées aux cours de 
récréation en vue d’augmenter les jeux à 
risque basés sur la nature sur l’APMV. Une 
seule étude a révélé une diminution 
notable de l’APMV au cours d’une seule 
période d’observation de 20  minutes 
(−1,32  min; p  < 0,001) deux semaines 
après des modifications dans une cour de 
garderie44. Brussoni et ses collaborateurs 
ont supposé que cette diminution était 
due à une augmentation des jeux avec des 
matériaux naturels, des jeux indépendants 
et des comportements prosociaux44.

Amélioration des zones scolaires  
pour le transport actif

On a relevé un degré de certitude très 
faible à propos d’une absence d’effet des 
politiques de planification du transport 
scolaire sur le transport scolaire actif. Une 
étude a démontré que les stratégies de 
planification du transport scolaire qui pré-
voyaient des améliorations de l’environne-
ment bâti (p. ex. signalisation des zones 
scolaires, passages pour piétons, pan-
neaux d’arrêt, supports pour vélos, amé-
nagement ou amélioration des trottoirs) 
ont été observées à proximité et dans 
35 % des 106 écoles54. Au niveau national, 
Mammen et ses collaborateurs n’ont 
constaté aucun changement notable dans 
les modes de transport actifs vers l’école 
après un an, bien que les résultats 
variaient considérablement au niveau des 
écoles. Des données probantes suggèrent 
également que le moment de la collecte 
des données avait une incidence sur les 
taux, qui étaient plus faibles lorsque le 
suivi avait lieu en hiver54.

Analyse

Dans cette revue systématique, nous 
avons étudié les données probantes de 
25 plans d’expériences naturelles évaluant 
les modifications à l’environnement bâti 
sur les niveaux et les modèles d’activité 
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physique au Canada. La plupart des expé-
riences ont eu lieu en Alberta, en 
Colombie-Britannique et en Ontario, et 
aucune d’entre elles n’a porté sur les 
zones rurales. La plupart des études por-
taient sur des adultes d’environ 35 à 
57 ans et avaient une durée de suivi d’en-
viron un an. Les modifications les plus 
fréquentes étaient notamment l’améliora-
tion du potentiel piétonnier à la suite d’un 
changement de résidence et l’ajout d’in-
frastructures pour les piétons ou les 
cyclistes. Les résultats en matière d’acti-
vité physique étaient principalement auto-
déclarés et liés à des interventions 
spécifiques telles que le potentiel piéton-
nier, la marche ou les pistes cyclables et le 
cyclisme.

Les résultats suggèrent des effets positifs, 
avec un degré de certitude faible à 
modéré, de l’augmentation du potentiel 
piétonnier, des nouvelles infrastructures 
cyclables et piétonnes, des programmes 
de vélos en libre-service et des sentiers. 
Toutefois, le degré de certitude à propos 
de l’absence d’effets notables est de très 
faible à faible pour le service rapide par 
bus, l’amélioration des bâtiments scolaires 
et des cours de récréation ainsi que l’amé-
nagement des zones scolaires. Certaines 
données probantes suggèrent également 
que les parcs où les chiens peuvent circu-
ler sans laisse ont des effets négatifs sur 
l’activité physique des enfants dans les 
parcs, et que les améliorations apportées 
aux cours de garderies ont des effets sur 
l’APMV.

Aucune étude répondant à nos critères 
d’inclusion n’a porté sur les modifications 
apportées aux aires de jeux, aux parcs ou 
aux espaces verts, sur les nouvelles instal-
lations de loisirs, l’esthétique, l’éclairage, 
le transport ferroviaire (métro léger, métro 
ou train de banlieue), d’autres infrastruc-
tures pour les piétons et les cyclistes 
(bancs, stationnements pour vélos, etc.) 
ou des dispositifs de modération de la 
circulation.

Comparaisons avec la littérature  
sur les interventions en matière 
d’environnement bâti

À l’instar de nos conclusions, des études 
non canadiennes indiquent également que 
le fait de déménager dans un quartier pré-
sentant des caractéristiques de potentiel 
piétonnier améliorées (utilisation mixte 
des surfaces, connectivité des rues, etc.) 
augmente souvent la marche10,11,67. La 

marche est le résultat le plus constant67, 
bien que les études soient sujettes à un 
biais d’autosélection puisque les per-
sonnes plus actives pourraient choisir de 
vivre dans des zones à potentiel piéton-
nier plus élevé. De plus, les changements 
de vie (p. ex. naissance d’un enfant, chan-
gement d’emploi) pourraient avoir une 
influence sur l’activité physique. Sur les 
huit études que nous avons évaluées, 
seules deux42,45 ont tenu compte des évé-
nements de la vie et de l’autosélection 
résidentielle, et seuls Adhikari et ses colla-
borateurs ont relevé une association posi-
tive (p < 0,1)42. 

Une étude réalisée par McCormack et ses 
collaborateurs a montré que les asso
ciations entre l’environnement bâti et 
l’activité physique sont probablement 
indépendantes du choix du lieu de rési-
dence, mais que les conclusions étaient 
souvent atténuées lorsque les études 
transversales tenaient compte de l’autosé-
lection du quartier12. Comme pour nos 
conclusions, cela laisse penser que les 
événements de vie et l’autosélection pour-
raient en partie expliquer les changements 
dans la pratique de la marche dus à l’amé-
lioration du potentiel piétonnier. Alors 
que les études sur les changements de 
résidence fournissent des données pro-
bantes d’observation sur les modifications 
possibles du potentiel piétonnier et son 
influence sur l’activité physique, les 
études futures pourraient bénéficier de 
l’étude des effets sur l’activité physique 
susceptibles de se produire avec des amé-
liorations du quartier (comme l’embour-
geoisement ou le réaménagement urbain).

Les revues systématiques précédentes qui 
étaient axées sur des études d’expériences 
naturelles, quel que soit le pays, ont aussi 
généralement constaté que la création de 
nouvelles voies piétonnes ou cyclables (nou
veaux sentiers multifonctionnels, pistes 
cyclables, programmes de vélos en libre-
service, etc.) augmente le transport actif 
et le nombre total de piétons et de cyclis
tes, bien que les études ont également fait 
état d’une absence de changements nota
bles associés à ces ajouts10-12,18,19. 

Une revue systématique et une méta-
analyse portant principalement sur des 
sentiers multifonctionnels dans huit pays 
(dont un au Canada) ont révélé que l’acti-
vité physique (presque entièrement auto-
déclarée) avait augmenté de 12  % chez 
les personnes ayant accès à de nouveaux 

sentiers (différence moyenne normalisée = 
0,12; IC à 95 % : 0,04 à 0,20)19. Une autre 
étude a porté sur l’efficacité des modifica-
tions à l’environnement physique, dont de 
nouveaux sentiers pédestres, cyclables et 
à usages multiples, pour promouvoir la 
marche et le vélo68. Panter et ses collabo-
rateurs ont constaté que seules 6 des 
30  études ont fait état d’effets positifs 
notables68. Les interventions les plus effi-
caces avaient ciblé l’accessibilité (nou-
veaux sentiers) et la sécurité (séparation 
des véhicules motorisés) et les interven-
tions de meilleure qualité étaient plus sus-
ceptibles de produire des effets positifs68. 
Nous avons également constaté des effets 
positifs comparables pour les sentiers à 
usages multiples et des effets mitigés pour 
les pistes cyclables, qui ont toutes amé-
lioré l’accessibilité et la sécurité. Certaines 
conclusions mitigées peuvent être attri-
buées à l’exposition préexistante aux infra
structures, à la localisation des infrastructures 
et à la difficulté à prendre en compte les 
modifications dans les villes témoins. 
Seules deux études canadiennes ont éva-
lué des sentiers à usages multiples (la 
même voie verte) et quatre ont évalué des 
infrastructures pour les cyclistes. Compte 
tenu des investissements récents du gou-
vernement du Canada pour promouvoir le 
transport actif par le biais de la Stratégie 
nationale de transport actif29, nous pou-
vons nous attendre à ce que les occasions 
d’évaluer l’efficacité des projets d’in-
frastructure se multiplient à l’avenir.

Les programmes de vélos en libre-service 
ont été globalement moins évalués69. Ils se 
sont révélés prometteurs pour l’augmenta-
tion de la pratique du vélo au Canada, 
comme l’indique une étude nord-améri-
caine sur les programmes de vélos en 
libre-service70, qui a montré que le fait de 
vivre à proximité (< 500 m) de stations 
d’accueil de vélos en libre-service nouvel-
lement installées entraînait une augmen-
tation de la pratique du vélo sur une 
période de suivi de deux ans. Cependant, 
aucune différence n’a été observée entre 
les villes disposant d’un programme de 
vélos en libre-service et celles qui n’en 
disposaient pas. Des données probantes 
indiquent que les déplacements en vélo 
en libre-service remplacent ceux effectués 
auparavant en transport public ou à pied71. 
Comme le vélo est généralement plus 
intense que la marche72, les programmes 
de vélo en libre-service pourraient contri-
buer dans une plus large mesure à la réali-
sation des recommandations canadiennes 
en matière d’activité physique. De futures 
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études canadiennes sont nécessaires compte 
tenu de la popularité croissante des trotti-
nettes et vélos électriques.

Des études antérieures ont montré que les 
nouveaux itinéraires et arrêts de service 
rapide par bus et de métro léger augmen-
taient l’activité physique de 1,76 MET/
semaine (environ 30 minutes/semaine de 
marche ou d’activité physique légère à 
modérée)20. Une étude a montré que l’ins-
tallation d’un nouveau métro léger entraî-
nait une augmentation de 7 % à 40 % de 
la marche et des associations positives, bien 
qu’irrégulières, avec l’APMV et la pratique 
du vélo21. Nos conclusions contrastées reflè
tent probablement un passage à l’utilisa-
tion du transport en commun plutôt que 
du transport actif comme principal mode 
de déplacement, le service rapide par bus 
remplaçant les options de transport en 
commun déjà en place plutôt que d’offrir 
de nouveaux services. Il pourrait être utile 
d’étudier les mesures des déplacements 
mixtes, de l’activité physique totale et de 
l’activité physique localisée afin d’évaluer 
les gains de la marche et du vélo en tant 
que modes de déplacement soutenant les 
transports en commun (comme la marche 
vers et depuis les stations de transport en 
commun) et de discerner l’efficacité en 
fonction des services de transport en com-
mun préexistants. La spécificité locale de 
certains arrêts (densité de population et 
des commerces) et leurs aménagements 
(stockage sécurisé des vélos, points d’ac-
cès sûrs) devraient être pris en compte. 

En 2024, le gouvernement du Canada a 
lancé le Fonds pour le transport en com-
mun du Canada afin d’accroître l’utilisa-
tion des transports en commun et des 
transports actifs au Canada30. Ce fonds per
mettra d’évaluer leur efficacité en matière 
d’augmentation de l’activité physique.

Les autres interventions relatives à l’envi-
ronnement bâti (amélioration des zones 
scolaires, parcs où les chiens peuvent cir-
culer sans laisse, amélioration des cours 
de garderies) n’ont fait l’objet que d’une 
seule étude, et des données probantes sup
plémentaires sont nécessaires pour déter-
miner la direction et la force de l’effet. 
Aucune étude n’a porté sur l’amélioration 
des parcs ou des aires de jeux (signalisa-
tion, aires de loisirs, équipements de jeux, 
bancs, sentiers de promenade, installations 
de traitement des déchets), bien que des 
études antérieures aient fait été de résultats 
contradictoires pour ces interventions10,11,18. 

De même, bien que nous n’ayons relevé 
aucune étude évaluant les modifications à 
l’esthétique ou à la sécurité des quartiers 
(don la modération du trafic), des expé-
riences naturelles menées dans d’autres 
pays ont fait état de données probantes 
limitées indiquant que ces modifications 
favorisent l’activité physique12. Cependant, 
les données probantes tirées d’études 
transversales et d’observation suggèrent 
des associations largement mitigées avec 
l’activité physique7,8,73. 

Implications pour la recherche future

Des revues antérieures ont conclu que les 
modifications à l’environnement bâti ont 
des effets plus positifs sur des périodes de 
suivi plus longues18, ce qui implique une 
exposition cumulative et une évolution 
des normes comportementales74. Cepen
dant, nous n’avons pas pu établir de ten-
dances claires basées sur la durée du 
suivi. Wasfi et ses collaborateurs ont 
constaté qu’une plus grande exposition 
cumulée à un potentiel piétonnier plus 
élevé (c’est-à-dire plus de temps passé à 
vivre dans un quartier à potentiel piéton-
nier) était liée à une augmentation de la 
marche utilitaire64, alors que Hosford et 
ses collaborateurs ont montré qu’un pro-
gramme de vélos en libre-service avait des 
effets à court terme, mais moins de réper-
cussions à long terme51. Les évaluations 
futures devraient explorer les effets cumu-
latifs et à plus long terme des modifica-
tions à l’environnement bâti.

Le degré de certitude des données pro-
bantes s’est révélé généralement très 
faible ou faible, le plus souvent en raison 
de facteurs de confusion, d’interventions 
après exposition, de données manquantes, 
de l’évaluation de l’exposition, de la petite 
taille des échantillons ou de l’incohérence 
des résultats. Ces limites, fréquentes dans 
les expériences naturelles, soulignent la 
nécessité de mener des études supplémen-
taires pour confirmer les résultats10,11,18,75. 
Les expériences naturelles étant des expé-
riences du «  monde réel  » difficiles à 
concevoir et à mettre en œuvre, de nom-
breuses variables échappent au contrôle 
du chercheur. Néanmoins, les études que 
nous avons analysées mettent en évidence 
les promesses associées aux modifications 
dans l’environnement bâti.

Bien que la plupart de nos conclusions 
semblent en cohérence avec les données 
probantes des revues provenant principa-
lement de pays à revenu élevé, des 

recherches quasi-expérimentales supplé-
mentaires sont nécessaires dans les divers 
contextes canadiens pour confirmer davan
tage les conclusions et pour comprendre 
les implications spécifiques à chaque 
contexte, telles que le climat ou encore la 
culture et les différences géographiques. 
Les technologies émergentes telles que les 
applications pour téléphones intelligents, 
les dispositifs portables, les dispositifs de 
géolocalisation et l’intelligence artificielle 
pour les audits environnementaux et les 
observations de l’activité physique per-
mettent une mise à l’échelle plus aisée 
afin d’obtenir des échantillons plus impor-
tants et un meilleur caractère générali-
sable76. Utilisées seules ou en conjonction 
avec des enquêtes et des recherches 
basées sur les territoires, ces technologies 
offrent de nouvelles possibilités de sur-
monter les limites des approches précé-
dentes, de s’appuyer sur les points forts et 
de fournir les données probantes solides 
nécessaires pour orienter les politiques76. 
Par exemple, une étude américaine récente 
a utilisé une vaste cohorte de plus de 
2  millions de personnes impliquant des 
téléphones intelligents et a constaté que 
l’augmentation du potentiel piétonnier à 
la suite d’une changement de résidence 
était liée à un plus grand nombre de pas 
effectués et à une plus grande APMV77. 

L’équipe INTerventions urbaines, Équité, 
Recherche-Action, Communautés et sanTé 
(INTERACT), une collaboration pancana-
dienne, vise à évaluer des expériences 
naturelles dans quatre villes canadiennes, 
en mettant l’accent sur les voies vertes, 
les pistes cyclables, le service rapide par 
bus et les initiatives de développement 
urbain78. Le programme INTERACT pré-
voit de remédier aux limites métho
dologiques précédentes en utilisant des 
capteurs mobiles, des accéléromètres, des 
systèmes d’information géographique et 
d’autres outils qui mesurent l’activité phy-
sique et les schémas de mobilité de 
manière plus fiable.

Points forts et limites

Notre étude présente plusieurs points 
forts, notamment un protocole préenregis-
tré, une stratégie de recherche exhaustive 
élaborée et revue par des bibliothécaires 
de recherche, des évaluations de la qualité 
des études et l’utilisation d’une approche 
GRADE modifiée40 pour évaluer le degré 
de certitude des données probantes. La 
plupart des études non canadiennes anté-
rieures n’ont pas évalué le risque de biais 
des études et aucune n’a suivi les lignes 
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directrices GRADE. Ces méthodes per-
mettent d’identifier les problèmes métho-
dologiques des études actuelles et la 
nécessité de disposer de données pro-
bantes de meilleure qualité pour les inter-
ventions qui peuvent être abordées dans 
les recherches futures. 

Les limitations sont en grande partie dues 
aux limites des données probantes sélec-
tionnées. La plupart des échantillons ont 
été tirés de la population générale, mais la 
plupart des évaluations proviennent de 
l’Alberta, de la Colombie-Britannique et 
de l’Ontario, les territoires et certaines 
provinces n’étant pas représentés. Aucune 
étude n’a porté sur les régions rurales ou 
n’a exploré les effets sur les personnes 
socialement marginalisées ou défavorisées 
(peuples autochtones, les communautés 
2ELGBTQIA+, groupes racisés, immigrants 
ou réfugiés, personnes handicapées, aînés, 
etc.), ce qui limite la généralisation des 
conclusions.

Au Canada, l’interaction avec l’environne-
ment bâti présente des difficultés spécifi
ques, notamment en raison des températures 
et des précipitations extrêmes. Si la plu-
part des études ont tenu compte de la sai-
son ou de la température43,44,51,52,56,57,61 ou 
ont veillé à ce que les périodes de collecte 
des données se situent durant la même 
saison46-49,53,55,58,60, ce n’est pas le cas pour 
beaucoup d’entre elles. De plus, la plupart 
des outils actuels d’audit de l’environne-
ment bâti ne tiennent pas compte des fac-
teurs météorologiques et saisonniers79. 
Alors que la plupart des modifications à 
l’environnement bâti pourraient être 
bénéfiques sur l’ensemble de l’année, leur 
utilisation est susceptible d’être remise en 
cause par les conditions météorologiques 
(par exemple, les pistes cyclables doivent 
être déneigées). Les travaux futurs devraient 
prendre en compte cet important facteur 
de confusion. 

Bien qu’elles soient sujettes à des biais de 
rappel et de désirabilité sociale, les mesures 
autodéclarées restent les plus utilisées. 
L’utilisation de dispositifs et de nouvelles 
sources de données augmenterait la por-
tée et améliorerait la généralisation. 

De nombreuses études sur les déplace-
ments non résidentiels ont utilisé un modèle 
longitudinal avant-après, les valeurs des 
participants avant la mise en œuvre ser-
vant de point de référence dans le passé. 
Les travaux futurs gagneraient à inclure 
des groupes témoins tels que des sites de 

comparaison sans intervention environne-
mentale ou des personnes vivant plus loin 
de la modification à l’environnement bâti.

Conclusion

Peu d’études canadiennes ont évalué les 
répercussions des modifications à l’envi-
ronnement bâti sur l’activité physique, la 
plupart d’entre elles ayant vu le jour au 
cours de la dernière décennie. Des don-
nées à degré de certitude faible suggèrent 
qu’un plus grand potentiel piétonnier (par 
le biais d’un changement de résidence) et 
de nouvelles pistes cyclables et sentiers à 
usages multiples sont liés à une augmen-
tation de l’activité physique, tandis que 
des données probantes à degré de certi-
tude modéré indiquent que les program
mes de vélos en libre-service augmentent 
la pratique du vélo. L’absence d’effet des 
initiatives de service rapide par bus, de 
l’amélioration des bâtiments et des cours 
d’école et de la modernisation des zones 
scolaires est liée à un degré de certitude 
faible. Les effets négatifs des parcs où les 
chiens peuvent circuler sans laisse et des 
garderies qui encouragent les jeux à risque 
sont également associés à un degré de cer-
titude faible. Les études futures devraient 
inclure des échantillons plus importants et 
plus diversifiés ainsi que toutes les régions, 
contrôler les facteurs de confusion, notam
ment les variations saisonnières et le choix 
des zones résidentielles, utiliser des grou
pes témoins bien appariés et intégrer des 
mesures objectives de l’activité physique.
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Les environnements bâtis 
façonnent notre façon de vivre, 
de travailler, d’apprendre,  
de manger et de jouer

Notre environnement – là où nous vivons, 
travaillons, apprenons, voyageons, man-
geons et jouons – façonne profondément 
notre santé. L’environnement bâti est la 
partie de notre environnement physique 
qui est fabriquée ou modifiée par l’hu-
main. Il comprend nos maisons et nos 
bâtiments; les structures de services 
publics, les écoles, les hôpitaux et les ins-
tallations récréatives; les espaces verts; les 
routes, les sentiers, les systèmes de trans-
port et les structures connexes et enfin 
l’aménagement des collectivités. L’envi
ronnement bâti est considéré comme un 
déterminant de la santé1 et son influence 
sur nos comportements en matière de 
santé ainsi que sur notre exposition à l’en-
vironnement a des répercussions sur notre 
bien-être et sur le développement de 
maladies chroniques2,3.

Les expériences naturelles offrent la possi-
bilité d’étudier les changements en matière 
d’environnement bâti qu’un chercheur ne 
peut pas contrôler ou manipuler4,5. Les 
résultats de ces expériences peuvent four-
nir des renseignements importants sur 
l’efficacité des modifications apportées 
aux divers environnements bâtis (pistes 
cyclables, développement du transport en 
commun rapide, écologisation des terrains 
vacants, lieux publics sans fumée, etc.) 

pour améliorer ou maintenir les comporte-
ments en matière de santé et promouvoir 
la santé. Les expériences naturelles offrent 
des moyens pratiques d’étudier les effets 
des interventions environnementales sur la 
santé lorsque les essais contrôlés randomi
sés ne sont pas réalisables et elles four-
nissent des données probantes solides par 
rapport aux études transversales, qui n’éta
blissent pas de lien de causalité. Elles 
permettent également de comprendre les 
répercussions réelles de changements dans 
l’environnement.

Ce numéro spécial se veut une réponse à 
l’appel à l’action lancé par l’administra-
trice en chef de la santé publique dans le 
rapport de 2017 sur la conception d’un 
mode de vie sain afin d’évaluer l’inci-
dence des caractéristiques de l’aménage-
ment des collectivités sur la santé, de 
renforcer les approches existantes et de 
partager les leçons apprises et les pra-
tiques exemplaires au Canada6. Nous avions 
l’espoir, en lançant notre appel à contribu-
tions7, de pouvoir augmenter la visibilité 
des évaluations d’expériences naturelles 
au Canada et de pouvoir fournir des don-
nées probantes en temps opportun, afin 
de promouvoir davantage leur utilité et de 
faire progresser le corpus de données pro-
bantes en vue d’améliorer la santé de la 
population.

Mise en perspective des articles 
de ce numéro spécial

Ce numéro spécial comprend deux évalua-
tions d’expériences naturelles relatives aux 

changements dans des environnements 
bâtis, une revue systématique et un édito-
rial invité. Bauman et Crane ont préparé le 
terrain dans leur éditorial d’ouverture, en 
définissant ce que sont les expériences 
naturelles, en fournissant des exemples 
canadiens et en soulignant leur utilité et 
leur importance pour la santé publique8. 
Gillies et ses collaboratrices ont traité des 
répercussions de diverses composantes 
des changements sur les environnements 
physiques et les programmes de soutien 
dans 19 collectivités rurales, dans le cadre 
du projet de la phase II de l’Approche des 
collectivités en santé de l’Alberta9. Belon 
et ses collaboratrices ont évalué les réper-
cussions d’un plan municipal visant à 
revitaliser, en milieu urbain et en milieu 
rural, les installations intérieures et les 
espaces extérieurs publics10. Enfin, Prince 
et ses collaborateurs ont effectué une 
revue systématique de la littérature sur les 
expériences naturelles à propos des effets 
des changements dans les environnements 
bâtis sur l’activité physique au Canada11.

Chaque article offre une contribution sub
stantielle sur la conception des expé-
riences naturelles et sur l’efficacité des 
interventions en matière d’environnement 
bâti. Gillies et ses collaboratrices ont fait 
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état d’améliorations importantes de la 
capacité des collectivités (la capacité à 
répondre aux priorités collectives) et de la 
capacité de soutien des environnements 
en matière d’activité physique, de saine 
alimentation et de protection contre le 
rayonnement ultraviolet (aires de loisirs 
extérieures, infrastructures cyclables, arbres 
pour ombrage, abris solaires, jardins com-
munautaires, etc.)9. Bien que les inter
ventions à composantes multiples et à 
plusieurs niveaux puissent être plus effi-
caces pour provoquer des changements 
dans les comportements et les résultats en 
matière de santé que les changements 
d’infrastructure physique à composante 
unique12,13 et bien qu’elles reflètent mieux 
les scénarios pragmatiques du monde 
réel14, isoler les effets causals attribuables 
aux changements de l’environnement bâti 
peut se révéler difficile.

Belon et ses collaboratrices n’ont observé 
aucun changement important dans l’utili-
sation des installations récréatives inté-
rieures ou extérieures sur une période de 
deux ans après la revitalisation10. Selon 
elles, c’est peut-être parce que les amélio-
rations des infrastructures n’ont pas permis 
d’éliminer les obstacles à leur utilisation 
(comme un fort achalandage, une pro-
preté insuffisante ou les choix de priorisa-
tion des activités). Les interventions en 
matière d’environnement bâti sont sus-
ceptibles d’être plus efficaces lorsqu’elles 
répondent aux besoins et aux préférences 
des populations qu’elles desservent et repo
sent sur la participation de ces dernières15.

Une limite notable des évaluations en 
matière d’expériences naturelles est le 
manque de données sur les changements 
dans les comportements ou les résultats 
en matière de santé à l’échelle des indivi-
dus. Les résultats des processus consti-
tuent une dimension importante de la 
compréhension de l’efficacité et de la 
pérennité des interventions, mais sans 
évaluation de ces résultats, il est difficile 
de quantifier les effets sur la santé. Il est 
important de savoir que les changements 
en matière d’environnement bâti exigent 
souvent une exposition prolongée pour 
produire des effets significatifs sur les 
comportements, sur les résultats à l’échelle 
de la population et sur les changements 
dans les normes sociales.

Prince et ses collaborateurs ont observé 
que peu d’études canadiennes avaient 
évalué les répercussions des changements 

en matière d’environnement bâti sur l’ac-
tivité physique et que le degré de certitude 
des données probantes dont on dispose 
est faible ou très faible, souvent entravé 
par des facteurs de confusion non pris en 
compte, par d’autres interventions posté-
rieures à l’exposition, par des données 
manquantes, par la petite taille des échan-
tillons et par l’incohérence des résultats 
entre les études11. Ces limites, qui sont 
courantes dans les expériences naturelles, 
mettent en évidence les défis inhérents à 
l’étude des changements dans le « monde 
réel », où de nombreuses variables échap
pent au contrôle du chercheur. Cela sou-
ligne la nécessité de prouver la robustesse 
des effets causals en procédant à des éva-
luations systématiques et, dans la mesure 
du possible, en éliminant les explications 
contradictoires, tout en contextualisant 
explicitement celles qui ne peuvent pas 
être entièrement contrôlées.

Recherche canadienne  
sur les expériences naturelles  
en matière d’environnement bâti

Les évaluations formelles et les publica-
tions portant sur des expériences natu-
relles en matière d’environnement bâti et 
de santé au Canada sont demeurées limi-
tées, malgré la reconnaissance croissante 
de leur valeur dans l’évaluation des inter-
ventions en situation réelle16. Les expé-
riences naturelles exigent par nature un 
calendrier précis pour que les chercheurs 
ou les évaluateurs puissent effectuer des 
évaluations avant le changement environ-
nemental ainsi qu’un laps de temps 
important pour en évaluer ensuite les 
répercussions. Bien que des opportunités 
existent, elles exigent souvent une réac-
tion rapide et nécessitent une collabora-
tion entre les chercheurs et les personnes 
qui planifient et mettent en œuvre les 
changements (planificateurs, décideurs, 
municipalités, etc.). Dans bien des cas, 
ces collaborations n’existent pas ou bien 
les chercheurs prennent connaissance trop 
tard des opportunités, ce qui se traduit par 
des évaluations manquées ou retardées ou 
par un délai insuffisant pour concevoir et 
obtenir le financement de recherche requis.

Au moment de la rédaction de cet édito-
rial, il n’existait pas d’appel à financement 
ouvert spécifique aux expériences natu-
relles des Instituts de recherche en santé 
du Canada (IRSC), l’organisme de finan-
cement de la recherche en santé au 
Canada. L’Initiative de recherche sur les 
villes en santé17 des IRSC a appuyé des 

études évaluant les répercussions des 
changements en matière d’environnement 
bâti ainsi que la plateforme de formation 
SMART pour l’aménagement urbain intel-
ligent de villes en santé18, qui vise à for-
mer la prochaine génération de chercheurs 
en sciences de la mise en œuvre afin d’ap-
puyer le développement de collectivités en 
santé. La dernière possibilité de finance-
ment qui ciblait spécifiquement l’évalua-
tion des expériences naturelles a eu lieu 
durant l’exercice 2008-200919.

Belon et ses collaboratrices n’ont observé 
aucun changement dans l’utilisation des 
installations récréatives extérieures, mais 
les auteures ont mentionné que l’analyse 
des répercussions des deuxième et troi-
sième phases de la réalisation du plan de 
revitalisation n’avait pas été effectuée en 
raison de contraintes financières et de la 
nature des données locales disponibles 
pour l’évaluation10. Même si les expé-
riences naturelles peuvent être financées 
par d’autres moyens, la période de finan-
cement d’un projet est courte, ce qui 
donne à penser qu’une flexibilité dans le 
financement de la recherche est néces-
saire, notamment parce que les expé-
riences naturelles sont complexes et sans 
suite logique et qu’elles exigent souvent 
que les chercheurs adaptent leurs métho-
dologies pour tenir compte de l’évolution 
des interventions et des échéanciers stra-
tégiques. En outre, les effets des change-
ments en matière d’environnement bâti 
sont susceptibles ne pas être effectifs 
immédiatement, mais plutôt d’émerger 
après une exposition cumulative sur de 
plus longues périodes20.

La voie à suivre

Pour permettre le soutien flexible néces-
saire aux expériences naturelles, les futurs 
programmes de financement devraient 
envisager l’adoption d’une structure d’ap-
pel ouverte et adaptative. Ce type d’ap-
proche permettrait aux chercheurs de 
saisir les nouvelles occasions, favoriserait 
la collaboration avec les planificateurs et 
les décideurs et faciliterait l’évaluation des 
résultats avant, pendant et après les inter-
ventions. Cette souplesse est essentielle 
étant donné les délais prolongés avant de 
pouvoir observer des changements dans 
l’environnement et la complexité de la 
collecte de données robustes à plusieurs 
étapes. En outre, les responsables de la 
conception et de la mise en œuvre des 
changements apportés à l’environnement 
bâti devraient explicitement tenir compte 
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des effets sur la santé de ces changements, 
allouer des fonds pour les évaluer et 
recruter des chercheurs possédant l’ex
pertise nécessaire dans le cadre de ces 
évaluations.

Il faut continuer de promouvoir les expé-
riences naturelles comme approche fon
damentale pour évaluer l’efficacité des 
changements en matière d’environnement 
bâti destinés à améliorer la santé et à pré-
venir les maladies chroniques. Dans la 
mesure où les méthodes et les orientations 
des expériences naturelles évoluent5, les 
chercheurs doivent prioriser des plans 
d’étude rigoureux, incluant des méthodes 
mixtes, qui permettent de différencier les 
effets de l’environnement bâti de ceux 
d’autres composantes d’intervention et 
qui sont capables de générer davantage 
d’explications plausibles. Il s’agit par exem
ple de l’intégration d’éléments méthodolo-
giques comme des contrôles appropriés, 
un ajustement pour les principaux fac-
teurs de confusion et l’harmonisation des 
mesures avec les comportements ciblés et 
les résultats en matière de santé.

Utiliser une perspective autocritique  – 
rechercher et évaluer d’autres explications 
pour les résultats observés – est suscep-
tible de renforcer la validité de l’étude, de 
générer des données probantes plus 
solides sur les effets des changements 
apportés à l’environnement bâti sur la 
santé et d’identifier les facteurs de confu-
sion devant être pris en compte dans les 
expériences naturelles suivantes. Toute
fois, la recherche de la perfection peut se 
révéler l’ennemi du progrès et, malgré 
leurs défis inhérents, les expériences natu-
relles forment une composante essentielle 
dans la hiérarchie des données probantes 
pour la promotion de la santé de la popu-
lation. Grâce à des investissements conti-
nus dans les infrastructures et grâce à la 
reconnaissance croissante de la valeur des 
expériences naturelles, nous prévoyons (et 
espérons profondément) que le rôle de ces 
dernières dans l’élaboration de politiques 
et de pratiques visant à créer des collecti-
vités en meilleure santé au Canada va 
continuer de s’accroître.

Remerciements

Nous remercions les collectivités où se 
sont déroulés les projets décrits dans ce 
numéro.

Financement

Aucun.

Conflits d’intérêts

Aucun.

Contributions des auteurs et avis

SAP  : conception, rédaction  – première 
version du manuscrit, rédaction – relec-
tures et corrections.

GRM  : conception, rédaction – relectures 
et corrections.

Le contenu de cet article et les points de 
vue qui y sont exprimés n’engagent que 
les auteurs; ces points de vue ne corres-
pondent pas nécessairement à ceux du 
gouvernement du Canada.

Références

1.	 Organisation mondiale de la santé. 
Determinants of health [Internet]. 
Genève (Suisse) : OMS; 2024 [consul-
tation le 12  nov.  2025]. En ligne à  : 
https://www.who.int/news-room 
/ques t i on s - and - answe rs / i t em 
/determinants-of-health

2.	 Frank LD, Iroz-Elardo N, MacLeod 
KE, Hong A. Pathways from built 
environment to health: a conceptual 
framework linking behavior and 
exposure-based impacts. J Transp 
Health. 2019;12:319-335. https://doi 
.org/10.1016/j.jth.2018.11.008

3.	 Sallis JF, Floyd MF, Rodríguez DA, 
Saelens BE. Role of built environ-
ments in physical activity, obesity, 
and cardiovascular disease. Circulation. 
2012;125(5):729-737. https://doi.org 
/10.1161/CIRCULATIONAHA.110.969022

4.	 Leatherdale ST. Natural experiment 
methodology for research: a review of 
how different methods can support 
real-world research. Int J Soc Res 
Method. 2019;22(1):19-35. https://doi 
.org/10.1080/13645579.2018.1488449

5.	 Craig P, Campbell M, Deidda M, 
Dundas R, Green J, Katikireddi SV, et 
al. Using natural experiments to eva-
luate population health and health 
system interventions: new framework 
for producers and users of evidence. 
BMJ. 2025;388:e080505. https://doi 
.org/10.1136/bmj-2024-080505

6.	 Agence de la santé publique du Canada. 
Rapport de l’administrateur en chef de 
la santé publique sur l’état de la santé 

publique au Canada, 2017 – Concevoir 
un mode de vie sain [Internet]. Ottawa 
(Ontario) : ASPC; 2017 [consultation le 
1er déc. 2025]. [n° de catalogue : HP2-
10F-PDF]. En ligne à  : https://www 
.canada.ca/fr/sante-publique/services 
/publications/rapport-administrateur 
-en-chef-sante-publique-sur-etat-sante 
-publique-au-canada/2017-concevoir 
-mode-vie-sain.html

7.	 Prince Ware S, McCormack G. Appel 
à contributions : Renforcer les données 
probantes pour éclairer les politiques 
et les pratiques : expériences naturel
les sur les environnements bâtis, les 
comportements en matière de santé 
et les maladies chroniques. Promotion 
de la santé et prévention des maladies 
chroniques au Canada. 2024;44(9): 
446-447. https://doi.org/10.24095 
/hpcdp.44.9.08f

8.	 Bauman A, Crane M. Expériences natu
relles dans l’environnement bâti  : 
évaluation des impacts sur la santé. 
Promotion de la santé et prévention 
des maladies chroniques au Canada. 
2026;46(3):87-89. https://doi.org/10 
.24095/hpcdp.46.3.01f

9.	 Gillies C, Allen-Scott LK, Baay C, Frenette 
N, Liu JK, Patterson S. Configurer un 
avenir plus sain : répercussions au 
niveau des collectivités de l’Approche 
des collectivités en santé de l’Alberta 
(ACSA). Promotion de la santé et pré-
vention des maladies chroniques au 
Canada. 2026;46(3):90-102. https://
doi.org/10.24095/hpcdp.46.3.02f

10.	 Belon P, Nieuwendyk L, Krishnan V, 
Nykiforuk CI. Impact de la revitalisa-
tion des infrastructures de loisirs en 
milieu urbain et en milieu rural sur 
les niveaux d’utilisation : données pro
bantes d’une étude longitudinale quasi-
expérimentale menée en Alberta 
(Canada). Promotion de la santé et 
prévention des maladies chroniques au 
Canada. 2026;46(3):103-115. https://
doi.org/10.24095/hpcdp.46.3.03f

11.	 Prince SA, Lang JJ, Lawrason S, Vallières 
E, Butler  GP, Lake  A, et al. Réper
cussions des modifications à l’envi-
ronnement bâti sur l’activité physique 
au Canada  : une revue systématique 
d’expériences naturelles. Promotion 
de la santé et prévention des maladies 
chroniques au Canada. 2026;46(3):116-
141. https://doi.org/10.24095/hpcdp 
.46.3.04f

https://www.who.int/news-room/questions-and-answers/item/determinants-of-health
https://www.who.int/news-room/questions-and-answers/item/determinants-of-health
https://www.who.int/news-room/questions-and-answers/item/determinants-of-health
https://doi.org/10.1016/j.jth.2018.11.008
https://doi.org/10.1016/j.jth.2018.11.008
https://doi.org/10.1161/CIRCULATIONAHA.110.969022
https://doi.org/10.1161/CIRCULATIONAHA.110.969022
https://doi.org/10.1080/13645579.2018.1488449
https://doi.org/10.1080/13645579.2018.1488449
https://doi.org/10.1136/bmj-2024-080505
https://doi.org/10.1136/bmj-2024-080505
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/rapport-administrateur-en-chef-sante-publique-sur-etat-sante-publique-au-canada/2017-concevoir-mode-vie-sain.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/rapport-administrateur-en-chef-sante-publique-sur-etat-sante-publique-au-canada/2017-concevoir-mode-vie-sain.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/rapport-administrateur-en-chef-sante-publique-sur-etat-sante-publique-au-canada/2017-concevoir-mode-vie-sain.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/rapport-administrateur-en-chef-sante-publique-sur-etat-sante-publique-au-canada/2017-concevoir-mode-vie-sain.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/rapport-administrateur-en-chef-sante-publique-sur-etat-sante-publique-au-canada/2017-concevoir-mode-vie-sain.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/publications/rapport-administrateur-en-chef-sante-publique-sur-etat-sante-publique-au-canada/2017-concevoir-mode-vie-sain.html
https://doi.org/10.24095/hpcdp.44.9.08f
https://doi.org/10.24095/hpcdp.44.9.08f
https://doi.org/10.24095/hpcdp.46.3.01f
https://doi.org/10.24095/hpcdp.46.3.01f
https://doi.org/10.24095/hpcdp.46.3.02f
https://doi.org/10.24095/hpcdp.46.3.02f
https://doi.org/10.24095/hpcdp.46.3.03f
https://doi.org/10.24095/hpcdp.46.3.03f
https://doi.org/10.24095/hpcdp.46.3.04f
https://doi.org/10.24095/hpcdp.46.3.04f


145 Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada 
Recherche, politiques et pratiquesVol 46, n° 3, mars 2026

12.	 Hunter  RF, Christian  H, Veitch  J, 
Astell-Burt T, Hipp JA, Schipperijn J. 
The impact of interventions to pro-
mote physical activity in urban green 
space: a systematic review and rec
ommendations for future research. Soc 
Sci Med. 2015;124:246-256. https://doi 
.org/10.1016/j.socscimed.2014.11.051

13.	 Zhou  L, Deng  X, Guo  K, Hou  L, 
Hui  X, Wu  Y, et al. Effectiveness of 
multicomponent interventions in office-
based workers to mitigate occupatio-
nal sedentary behavior: systematic 
review and meta-analysis. JMIR Public 
Health Surveill. 2023;9:e44745. https:// 
doi.org/10.2196/44745

14.	 Sallis JF. Needs and challenges related 
to multilevel interventions: physical 
activity examples. Health Educ Behav. 
2018;45(5):661-667. https://doi.org 
/10.1177/1090198118796458

15.	 Firth CL, Stephens ZP, Cantinotti M, 
Fuller  D, Kestens  Y, Winters  M. 
Successes and failures of built envi-
ronment interventions: using concept 
mapping to assess stakeholder pers-
pectives in four Canadian cities. Soc 
Sci Med. 2021;268:113383. https://doi 
.org/10.1016/j.socscimed.2020.113383

16.	 McCormack  GR, Cabaj  J, Orpana  H, 
Lukic R, Blackstaffe A, Goopy S, et al. 
Examen de la portée sur les associa-
tions entre aménagement urbain et 
santé : les données quantitatives cana
diennes. Promotion de la santé et pré-
vention des maladies chroniques au 
Canada. 2019;39(5):206-220. https://
doi.org/10.24095/hpcdp.39.5.03f

17.	 Instituts de recherche en santé du 
Canada. Initiative de recherche sur 
les villes en santé [Internet]. Ottawa 
(ON)  : IRSC; 2023 [consultation le 
1er  déc.  2025]. En ligne à  : https://
cihr-irsc.gc.ca/f/51570.html

18.	 SMART. La plateforme de formation 
Implementing Smart Cities Interventions 
to Build Healthy Cities (SMART) [Inter
net]. Guelph (ON) : SMART; [consul-
tation le 2  déc.  2025]. En ligne à  : 
https://smart-training.ca/fr/

19.	 Instituts de recherche en santé du 
Canada. Subvention de fonctionne-
ment  : Recherche interventionnelle 

(2008-2009)  – ARCHIVÉ [Internet]. 
Ottawa (ON)  : RechercheNet; [modi-
fication le 6 nov. 2025; consultation le 
1er  déc.  2025]. En ligne à  : https://
www.researchnet-recherchenet.ca 
/rnr16/vwOpprtntyDtls.do?incArc=true 
&next=1&prog=628&resultCount=25 
&terms=natural+experiment&type 
=EXACT&view=search&language=F

20.	 Goodman A, Sahlqvist S, Ogilvie D; 
iConnect Consortium. New walking 
and cycling routes and increased phy-
sical activity: one- and 2-year fin-
dings from the UK iConnect Study. 
Am J Public Health. 2014;104(9):e38-
46. https://doi.org/10.2105/AJPH.2014 
.302059

https://doi.org/10.1016/j.socscimed.2014.11.051
https://doi.org/10.1016/j.socscimed.2014.11.051
https://doi.org/10.2196/44745
https://doi.org/10.2196/44745
https://doi.org/10.1177/1090198118796458
https://doi.org/10.1177/1090198118796458
https://doi.org/10.1016/j.socscimed.2020.113383
https://doi.org/10.1016/j.socscimed.2020.113383
https://doi.org/10.24095/hpcdp.39.5.03f
https://doi.org/10.24095/hpcdp.39.5.03f
https://cihr-irsc.gc.ca/f/51570.html
https://cihr-irsc.gc.ca/f/51570.html
https://smart-training.ca/fr/
https://www.researchnet-recherchenet.ca/rnr16/vwOpprtntyDtls.do?incArc=true&next=1&prog=628&resultCount=25&terms=natural+experiment&type=EXACT&view=search&language=F
https://www.researchnet-recherchenet.ca/rnr16/vwOpprtntyDtls.do?incArc=true&next=1&prog=628&resultCount=25&terms=natural+experiment&type=EXACT&view=search&language=F
https://www.researchnet-recherchenet.ca/rnr16/vwOpprtntyDtls.do?incArc=true&next=1&prog=628&resultCount=25&terms=natural+experiment&type=EXACT&view=search&language=F
https://www.researchnet-recherchenet.ca/rnr16/vwOpprtntyDtls.do?incArc=true&next=1&prog=628&resultCount=25&terms=natural+experiment&type=EXACT&view=search&language=F
https://www.researchnet-recherchenet.ca/rnr16/vwOpprtntyDtls.do?incArc=true&next=1&prog=628&resultCount=25&terms=natural+experiment&type=EXACT&view=search&language=F
https://www.researchnet-recherchenet.ca/rnr16/vwOpprtntyDtls.do?incArc=true&next=1&prog=628&resultCount=25&terms=natural+experiment&type=EXACT&view=search&language=F
https://doi.org/10.2105/AJPH.2014.302059
https://doi.org/10.2105/AJPH.2014.302059


146Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada 
Recherche, politiques et pratiques Vol 46, n° 3, mars 2026

Remerciements à nos évaluatrices et évaluateurs de 2025
Annonce dans la Revue PSPMC  

mise à disposition selon les termes  
de la licence internationale  

Creative Commons Attribution 4.0

https://doi.org/10.24095/hpcdp.46.3.06f

Nous tenons à remercier les personnes suivantes pour leur contribution inestimable en tant qu'évaluateurs et évaluatrices pour la 
revue Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada en 2025. Leur expertise contribue grandement à la 
qualité de notre revue et à la diffusion des nouvelles connaissances auprès de la communauté scientifique, au Canada comme à 
l'échelle internationale.

Michelle Kegler

Julia Kontak

Anita Koushik

Stephanie Lake

Scott Leatherdale

Julian Little

Elaina MacIntyre

Alyson Mahar

Kerry Mansell

Andrew McCabe

Ian McDowell

Steven McFaull

Lara McKenzie

Shweta Mital

Howard Morrison

Candace Nykiforuk

Rajna Ogrin

Udoka Okpalauwaekwe

Jennifer O'Loughlin

Heather Orpana

Heather Palis

Jasmine Pawa

Chelsea Pelletier

Sieara Plebon-Huff

Stephanie Prince Ware

Rose Ricciardelli

Sarah Abdunnabi

Hanan Abramovici

Jeanne Alongi

Lynda G. Balneaves

Caroline Bergeron

Jacqueline Burt

Kiffer Card

Matthew Carroll

Stephanie Cerutti

Michelle Costa-Fagbemi

Alexis Crabtree

Jing Cui

Amanda Doggett

Gabriel John Dusing

Tonino Esposito

Benedict Fischer

Sally Fowler-Davis

Pamela Fuselli 

Samantha Goodman

Zoe Greenwald

John Gunn

Nicole Hammond

François-Olivier Hébert

Katya Herman

Melissa Holt

Joy M. Hutchinson

Katherine Rittenbach

Sarah Rondeaux

Amberley Ruetz

Adam Sherk

Sandra Slater

Danielle A. Southern

John Spence

Matthew Stackhouse

Valerie Tarasuk

Valerie Testa

Rania Tfaily

Samuel Tobias

Zachary Townsend

Mark Tremblay

Joslyn Trowbridge

Leigh Vanderloo

Mélanie Varin

Jennifer Vincent

Juliet Wakefield

Cliff Whetung

Rebecca F. Wilson

Meghan Winters

Scott Yamamoto

Chunhe Yao

https://doi.org/10.24095/hpcdp.46.3.06f?utm_source=pdf&utm_medium=pdf&utm_campaign=hpcdp-46-3

https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/deed.fr
https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/deed.fr
https://doi.org/10.24095/hpcdp.46.3.06f?utm_source=pdf&utm_medium=pdf&utm_campaign=hpcdp-46-3

https://doi.org/10.24095/hpcdp.46.3.06f


147 Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada 
Recherche, politiques et pratiquesVol 46, n° 3, mars 2026

https://doi.org/10.24095/hpcdp.46.3.07f

Autres publications de l’ASPC
Annonce dans la Revue PSPMC 

mise à disposition selon les termes  
de la licence internationale  

Creative Commons Attribution 4.0

Les chercheurs de l’Agence de la santé publique du Canada contribuent également à des travaux publiés dans d’autres revues 
et ouvrages. Voici quelques articles publiés en 2024 et 2025.

Afifi TO, Fortier J, Salmon S, Taillieu TL, Osorio A, Roos L, […] Tonmyr L, et al. Youth COVID-19 stressors and associations with 
self-perceived health, depression, anxiety, and at-risk alcohol and cannabis use. Facets. 2024;9(1):1-10. https://doi.org/10.1139/facets 
-2023-0160 

Collins E, Al-Jaishi A, Farrow A, Amankwah N, Georgiades S, Salt M, […] Holmes K, Edjoc R. Household income among families 
with autistic children and youths in Canada: a cross-sectional matched cohort study. BMJ Open. 2025;15(11):e096019. https://doi.org 
/10.1136/bmjopen-2024-096019 

de Rubeis V, Tonmyr L, Rahman S, Pagaduan J, Drysdale M, Morissette K, […] Aylward E, Nanziba F, Powell S, Corrin T, Khan 
A, Boland LS. Changes in child maltreatment occurrence during the COVID-19 pandemic: a systematic review. Child Abuse Negl. 
2025;169(partie 1):107744. https://doi.org/10.1016/j.chiabu.2025.107744 

Duggan L, Lang JJ, Timmons BW, Tucker P, Chaput J-P. Adherence to 24-hour movement guidelines by long-term health condition in 
Canadian children and youth. J Epidemiol Popul Health. 2025;73(5):203149. https://doi.org/10.1016/j.jeph.2025.203149 

Lang E, Gray C, LeBlanc JC, Colquhoun H, Traversy G. Recommendation on screening adults for depression using a screening tool. 
CMAJ. 2025;197(35):E1132-1143. https://doi.org/10.1503/cmaj.250237 

Lunny C, Jain N, Nazari T, Kosaner Kliess M, Santos L, Goodman I, […] Stevens A, et al. Exploring the methodological quality and 
risk of bias in 200 systematic reviews: a comparative study of ROBIS and AMSTAR-2 tools. Res Synth Methods. 2026;17(1):63-92. 
https://doi.org/10.1017/rsm.2025.10032 

McKinnon B, Hovdestad W, Campeau A, Pollock N, Afifi TO, Gonzalez A, […] Tonmyr L. Childhood abuse prevalence in Canada: 
insights from six national surveys. Child Indic Res. 2025. https://doi.org/10.1007/s12187-025-10302-1

Prince SA, Roberts KC, Betancourt MT, Colley RC. Reflections on daily steps and health outcomes. Lancet Public Health. 
2025;10(11):e901. https://doi.org/10.1016/S2468-2667(25)00247-6 

Shahidi FV, Andreacchi AT, Fuller AE, Blair A, Carnide N, Harris MA, et al. Employment quality and mortality in Canada. J Epidemiol 
Community Health. 2025;80(1):27-34. https://doi.org/10.1136/jech-2025-224434 

Taillieu TL, Salmon S, Fortier J, Stewart-Tufescu A, Osorio A, MacMillan HL, […] Tonmyr L, et al. Cross-sectional and longitudinal 
associations between adolescent vaping and physical and mental health problems. Addict Behav Rep. 2025;22:100633. https://doi.org 
/10.1016/j.abrep.2025.100633 

Veroniki AA, Tricco AC, Rangira D, McKenzie JE, Li T, Straus SE, […] Stevens A, et al. Updating the PRISMA reporting guideline for 
network meta-analysis: a scoping review. J Clin Epidemiol. 2025;188:111985. https://doi.org/10.1016/j.jclinepi.2025.111985

https://doi.org/10.24095/hpcdp.46.3.07f?utm_source=pdf&utm_medium=pdf&utm_campaign=hpcdp-46-3

https://doi.org/10.24095/hpcdp.46.3.07f?utm_source=pdf&utm_medium=pdf&utm_campaign=hpcdp-46-3

https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/deed.fr
https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/deed.fr
https://doi.org/10.1139/facets-2023-0160
https://doi.org/10.1139/facets-2023-0160
https://doi.org/10.1136/bmjopen-2024-096019
https://doi.org/10.1136/bmjopen-2024-096019
https://doi.org/10.1016/j.chiabu.2025.107744
https://doi.org/10.1016/j.jeph.2025.203149
https://doi.org/10.1503/cmaj.250237
https://doi.org/10.1017/rsm.2025.10032
https://doi.org/10.1007/s12187-025-10302-1
https://doi.org/10.1016/S2468-2667(25)00247-6
https://doi.org/10.1136/jech-2025-224434
https://doi.org/10.1016/j.abrep.2025.100633
https://doi.org/10.1016/j.abrep.2025.100633
https://doi.org/10.1016/j.jclinepi.2025.111985





